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Forcé  d’écrire  une  défenfe  auflî  importante  en  quatre  nuits, 
pendant  que  j’employois  les  jours  avec  mes  Collègues  à examiner 
les  nombreufes  pièces  dont  on  nous  avoit  donné  communication  , 
je  n’ai  pas  befoin  d’avertir  qu’elle  fe  relient  de  l’extrême  pré- 
cipitation avec  laquelle  j’ai  été  obligé  de  la  rédiger , & qu’elle 
n’olFre.  prefque  , en  quelque  forte  , que  des  réfuîtats  j mais  j’ai  du 
remplir  un  devoir  fîcré  , & j’ai  confulté  mon  zèle  feulement , 
& non  pas  mes  forces. 


Le  Mercredi  26  Décembre  T']c^2 
République 


premier 


Par  le  Citoyen  DE  SEZ  E, 
Fun  de  fes  défenfeurs  officieux 


DÉFENSE  DE  LOUIS 

« 

Prononcée  à la  Barre  de  la  Convention 
\'  ,,  ' Nationale , 


Citoyens  représentans  de  la  nation. 


Il  efi:  donc  enfin  arrivé  , ce  moment  où  Louis,  aceufé  au  nom  du 
peuple  français  peut  fe  faite  entendre  au  milieu  de  ce  peuple 
lui-même  ! Î1  eft  arrivé,  ce  moment  où  , entouré  des  confciîs  que 
riiumanité  & la  loi  lui  ont  donnés  , il  peut  préfenter  à la  nation  une 
défenfe  que  fon  cœur  avoue,  & développer  devant  elle  les  inten-, 
tions  qui  font  toujours -animé  ! Déjà  le  filence  même  Qui  m’en- 
vironne, m’avertit  que  le  jour  de  la  juflice  a fuccédé  aux  jours 
de  colère  & de  prévention  ; que  cet  aéle  folemneî  n’efi:  point  une 
vaine  forme  3 que  le  temple  de  la  liberté  eft  aufli  celui  de  l’im- 
partialité que  la  loi  commande  , & que  l’homme,  quel  qiùil  fok  , 
qui  fe  trouve  réduit  à la  condition  humiliante  d’aceufé  , eft  tou- 
jours sûr  d’appeller  fur  lui  Scrattencion  &:  l’intérêt  de  ceux  même 
qui  le  pourfuivent. 

Défenfe  de  Louis,  A 


^ ^ ) 

Je  dis  riiomme,  quel  qu’il  foits  car  Leüîs  n’eft  plus  eu  eifec 
qu’un  homme,  & un  homme  accufé.  Il  n’exerce  plus  des  pref- 
tiges il  ne  peut  plus  rien,  il  ne  peut  plus  imprimer  de  crainte, 
il  ne  peut  plus  offrir  d’cfpcrance  ; c’eft  donc  le  moment  oii 
vous  lui  devez,  non-feulement  le  plus  de  juftice,  mais  j’oferai 
dire  le  plus  de  faveur.  Toute  la  fenlibilité  que  peut  faire  naître 
un  malheur  fans  terme  ,11  a le  droit  de  vous  Tinfpirer  ; & lî , 
comme  Ta  dit  un  républicain  célèbre  , les  infortunes  des  rois  ont , 
pour  ceux  qui  ont  vécu  dans  des  gouvernemens  monarchiques  , 
quelque  chofe  de  bien  plus  attendriffant  Sl  de  bien  plus  facré  que 
les  infortunes  des  autres  hommes , fans  doute  que  la  deftinée  de 
celai  qui  a occupé  le  trône  le  plus  brillant  de  l’Univers,  doit 
exciter  un  intérêt  bien  plus  vif  encore  ; cet  intérêt  doit  même 
s’accroître  à mefure  que  la  décifion  que  vous  allez  prononcer  fur 
fon  fort  s’avance.  Julqu’ici  vous  n’avez  entendu  que  les  réponfes 
qu’il  vous  a faites.  Vous  l’avez  appelé  au  milieu  de  vous  : il  y eft 
venu  5 il  y eft  venu  avec  calme  , avec  courage , avec  dignité  j il 
y eft  venu  plein  du  fentiment  de  fon  innocence  , fort  de  fes  in- 
tentions , dont  aucune  puiffance  humaine  ne  peut  lui  ravir  le 
confolant  témoignage  *,  & , appuyé  en  quelque  forte  fur  fa  vie  en- 
tière , il  vous  a manifefté  fon  ame  j il  a voulu  que  vous  con- 
îiuffiez  , & la  nation  par  vous  , tout  ce  qu’il  a faitj  il  vous  a révélé 
jufqu’à  fes  penfées  : mais  , en  vous  répondant  ainfi , au  momenr 
même  où  vous  l’appeliez  ; en  difeutant  fans  préparation  & fans 
examen  des  inculpations  qu’il  ne  prévoyoit  pas  j en  irnprovifant 
pour-ainlî-dire , une  juftification  qu’il  étoit  bien  loin  même  d ima- 
giner devoir  vous  donner  ^ Louis  n’a  pu  que  vous  dire  fon  inno- 
cence 5 il  n’a  pas  pu  vous  la  démontrer  , il  n’a  pas  pu  vous  en 
produire  les  preuves.  Moi,  Citoyens  , je  vous  les  apporte 5 je  les 
apporte  à ce  peuple  au  nom  duquel  on  l’accufe.  Je  voudreis  pou- 
voir être  entendu  dans  ce  moment  de  la  France  entière  , je  vou- 
drois  que  cette  enceinte  pût  s’agrandir  tout-à-coup  pour  la  rece- 
voir : je  fais  qu’en  pariant  aux  repréfenrans  de  la  nation , je 
parie  à la  nation  elle-mcrae  5 mais  il  eft  permis  fans  doute  à Louis 
de  regretter  qu’une  multitude  immenfe  de  citoyens  ayent  reçu 
Timpreffion  des  inculpations  dont  il  eft  l’objet , & qu’ils  ne  foienc 
pas  aujourd’hui  à portée  d’apprécier  les  réponfes  qui  les  décruifent. 
Ce  qui  lui  importe  le  plus,  c’eft  de  prouver  qu’il  n’eft  point  cou- 
pable 5 c’eft-Ià  fon  feul  vœu,  fa  feule  penfée.  Louis  fait  bien 
que  l’Europe  attend  avec  inquiétude  le  jugement  que  vous  allez 
rendre  3 mais  il  ne  s’occupe  que  de  la  France.  Il  fait  bien  que  la 
poftéricé  recuçiüera  un  jour  toutes  les  pièges  de  cette  grande  dif- 


euÆîon  ^ qui  s’efl  é^evee  entre  une  nation  & un  homme;  maïs  Louî<s 
ne  fonge  qu’à  Tes  coutemporains  ; il  n’afpire  qu’à  les  détromper. 
Nous  n'afpirons  non  plus  nous-mêmes  qu’à  le  défendre  ; nous  ne 
voulons  que  le  juftifier.  Nous  oublions  ^ comme  lui , TEurope  qui 
nous  écoute  ; nous  oublions  la  poftérité , donc  l’opinion  déjà  fe 
prépare;  nous  ne  voulons  voir  que  le  moment  aéluel , nous  n-e 
iommes  occupés  que  du  fort  de  Louis,  & nous  croirons  avoir 
rempli  toute  notre  tâche  , quand  nous  aurons  démontré  qu’il  eft 
iiinocent. 

Je  ne  dois  pas  d’ailleurs.  Citoyens  ^ vous  dilîimuler,  & ç’a  été 
pour  nous  une  profonde  douleur  ^ que  le  temps  nous  a manqué  à 
tous  , mais  fur-tout  à moi  , pour  la  combinaifon  de  cette  défenfe  : 
les  matériaux  les  plus  vaftes  étoient  dans  nos  mains  , & nous  avons 
pu  à peine  y jetter  les  yeux  ; il  nous  a fallu  employer  à clalTer  les 
pièces  que  la  Commilïîon  nous  a oppofées  , les  moment  q[ui  nous 
étoient  accordés  pour  les  difeuter.  La  nécelîité  des  communications 
avec  raccuféj  m’a  ravi  encore  une  grande  partie  de  ceux  qui 
étoient  deftinés  à la  rédaétion  ;!  & dans  une  caufe  qui,  pour  fon 
importance,  pour  fa  folemnité , fon  éclat,  fon  retentifî'ement  dans 
les  fiècles  , fi  je  pais  m’exprimer  ainlî  , auroit  mérité  plufeurs 
mois  de  méditation  & d’efforts , je  n’ai  pas  eu  feulement  huit  jours. 
Je  vous  fupplie  donc.  Citoyens,  de  m’entendre  avec  l’indulgence 
que  notre  refpeél  même  pour  votre  décret,  & le  defîr'^de  vous 
obéir  , doit  vous  infpirer.  Que  la  caufe-  de  Louis  ne  fouffre  pas  des 
omifTions  forcées  de  Tes  défenfeurs;  que  votre  juftice  aide  notre 
2.èle,  & qu’on  puill'e  dire  , fuivant  la  magnifique  exprélTion  de- 
Lorateur  de  Rome,  que  vous  ave^i  tr aillé  quelque  forte  vous- 
mêmes  , avec  moi , à la  juftifîcation  que  je  vous  préfente. 

J’ai  une  grande  carrière  à parcoiirit  j mais  je  vais  en  abréger 
rétendue  en  la  divifant.  i 

Si  je  n’avols  à répondre  ici  qu’à  des, juges,  je  ne  leur  préfente- 
rois  que  des  principes,.  & je  me  contenterois  de  leur  dire  que 
depuis  que  la  nation  a aboli  la  royauté  , il  n’y  a plus  rien  à pro- 
noncer fur  Louis  ; mais  je  parle  aujSi  au  peuple  lui-même  ; & Louis 
a trop  à cœur  de  détruire  les  préventions  qu’on  lui  a infpirées  , 
pour  ne  pas  s’impofer  une  tâche  furabondante , & ne  pas  fe  faire  un 
devoir  de  difeuter  tous  lés  , faits  qu’on  lui  a imputés. 

Je  poferai  donc  d’abord  les  principes , & je  difeuterai  enfuite  le^ 
faits  que  i’aéle  d’accufàtion  énonce^  f 
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Principes  relatifs  a Ü inviolabilité  prononcée  par  U Confitution, 


J’ai  à examiner  ici  les  principes  Tons  deux  points-de-vue  : 

Sous  le  point-de-vue  où  Louis  Te  troavoit  placé  avant  Tabo- 
lition  de  la  royauté  ; 

Et  fous  celui  où  il  fe  trouve  placé  depuis  que  cette  abolition 
a été  prononcée. 

En  entrant  dans  cette  difcufïionj  je  trouve  d’abord  le  décret 
par  lequel  la  Convention  narionâlè  ^a  décidé  que  Louis  feroit 
jugé  par  ellcj  & je  n’ignore  pas  Tabus  que  quelques  efprits,  plus 
ardens  peut-être  que  réÏÏédiis  , ont  prétendu  faire  de  ce  décret. 

Je  fais  qu’ils  ont  fuppofé  que',  par  cette  prononciation , la 
Convention  avoir  ôté  d’avance  à Louis  , l’inviolabilité  dont  la 
Conllimtion  Ta  couvert.  ' 

Je  fais  qu’ils  ont  dit  que  Louis  né  pourroit  plus  employer 
cette  inviolabilité,  dans  fa  défen-fe.ÿ. comme  moyen. 

Mais^  c’eft-dà . une  erreur  que  la  plus  fîmple  obfervation  fuffit 
pour  faire  difparoître.  ^ ' 

Qu’^a  prononcé  en  effet  h Convention 

En  décrétant  que  Louis  feroit  fugé  par  elle  , tout  ce  qu’elle 
a décidé  , c efl:  qu^eîle  fe  con^fituoit  juge  de  l’accufation  qu'el- 
le - même  - avoit  intentée L contre  lui  y mais  , en  ràêms  temps 
qu’elle  c fe ’conffitùoit  juge;  de  cette  aceufarioni,  la  Convention  a 
ordonné  que  Louis  feroit, entendu,  Sc  on  fent  qu’il’ étoit  bien 
impoffible  qu’elle  le  jugeât  avant  de, rentendrê. 

Si  donc  Louis  a dû  erre  entendu  avant  d’être  jugé  , il  a 
dons  le  droit  de  fe  défendre  de  racenfation  dont  il  efl  l’objet-, 
par  tous  les  moyens  qui  lui  paroilfeut  les  plus  prc'pfes  à la  re- 
pouffer  : ce  droit  efl  celui  de  tous  les  aceufés  5 il  leur  appar- 
tient par  leur  qualité  même  d’aceufés.  Il  ne  dépend  pas  du  juge' 
de  ravir  à Tâceufé  un  feul  de  fes  moyens  de'défeiifè  j il  ne  peut 
que  les  apprécier  dans  fon  |ugement. 

La  Convention  n^a  donc  nob 'plus  elle- même’,  que  cette  faculté 
à l’égard  de  Louis  : elle  appréciera  fa  défenfe  ^ quand  il  la  lui 
aura  préfenté;  mais  elle  ne'  peut  d’avance,  ni  l’affoiblir  , ni  là 
préjuger.  Si  Louis  fe  trompe  'dans  les  principes  qu’il  croit  im- 
portant  pour  lui  de  faire  vaîoirq  ce  fera  à la  Convention  à les 
écarter  dans  fa  décifion  , mais,''  jüfqucs-îà,  il  efl  nécclfaire  qu’elle 
l’entende.  La  juftice  le  veut , ainfi  que  la  loi. 

Yciçi  donc  les  principes  que  je  pofe  & que  je  réclame. 

iLes  uàSions  font  fouveraines. 


f 


tifes  font  libres  de  fe*  donner  la  forme  de  gouvernement  qui 
leur  paroifi  îa  plus  convenable. 

Elles  peuvent  même  , loiTqif elles  ont  reconnu  les  vices  de 
celles  qu'elles  ont  elfayée  , en  adopter  une  nouvelle  , pour  Changer 
leur  fort. 

Je  ne  contefte  pas  ce  droit  des  nations  : il  elE  impiefcriptible  ; 
il  eft  écrit  dans  notre  aide  conftirutionnel  5 & on  n'a  peut-être 
pas  oublié  que  c’efl:  aux  efforts  de  l’un  des  confeils  même  de 
Louis  y membre  alors  de  ralTemblée  conftituante  ^ que  la  France 
doit  devoir  cette  maxime  fondamentale  placée  au  nombre  de  fes 
propres  loix. 

Mais  une  grande  nation  ne  peut  pas  exercer  erî'e*méme  fa  fou- 
veraineté  ÿ il  faut  néceffairement  qu’elle  îa  délégué. 

La  néceffité  de  cette  délégation  la  conduit  ^ ou  à fe  donner  un 
roi  y ou  à fe  former  en  république. 

En  178^  J dans  cette  première  époque  de  fa  révolution  , qui 
a changé  tout- à- coup  îa  forme  de  gouvernement  fous  laquelle 
nous  exiftions  depuis  tant  de  fiècies  , la  narion  alfemblée,  a dé- 
claré aux  mandataires  qu’elle  avoir  choîfis  , quelle  voiiloit  un  gou- 
vernement monarchique. 

Le  gouvernement  monarchique  exigeoit  néceffaireraent  l’invio- 
labilité de  fon  chef. 

Les  repréfentans  du  peuple  franjçais  avoient  pehfé  que  dans  un 
pays  où  le  Roi  étoît  chargé  fcul  de  l’exécution  de  la  loi  , il 
avoir  befoin  , pour  que  fon  adlon  n'éprouvât  pas  d’obftacle  , ou 
les  furmontât  , de  toutes  les  forces  de  l’opinion  ; qu’il  faîloit 
qu’il  pût  imprimer  ce  refpeél  'qui  fait  aimer  l’obéiffance  que  la 
loi.  commande  ; qu'il  contînt  dans  leurs  limites, toutes  les  au- 
torités fecondaires  , qui  ne  tendent  qu'à  s’en  écarter  ou  à les 
franchir  5 qu’il  réprimât  ou  qu’il  prévînt  âotites  ;lc s payions  qui 
.s'efforcent  de  contrarier  le  bien  général  ; qû’il  furveillât  avec 
inquiétude  toutes  les  parties  de  l’ordre  public  5 en  im  mot  , qu’il 
tînt  fans  ceffe  dans  fa  main  tous  les  refforts  du  gouvernement 
conftamment  tendus  , & qu’il  ne  fouffrîr  pas  qu'un  feul  pût  fe 
relâcher. 

Ils  avoient  penfé  que  pour  remplir  de  fi  grands  devoirs  , il  falloic 
donc  que  le  monarque  jouît  d’une  grande  puiffance  , 8c  que  pour 
que  cette  puiffance  eût  toute  la  liberté  de  fon  exercice , il  faüoif 
qu’elle  fût  inviolable. 

Les  repréfentans  de  la  nation  favolent  d’ailleurs  que  ce  n’étoit 
pas  pour  les  rois  que  les  nations  créoient  l’inviolabilité  , mais  pour 
elles-mêmes  j que  c’étoit  pour  leur  propre  frauquilîité  ^ pour 
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propre  bonheur  , $c  parce  que  dans  les  gouvernement  monar- 
chiques la  tranquillité  feroit  fans  ceffe  troublée , fi  le  chef  du  pou- 
voir raprênic  n oppofoit  pas  fans  ceiTe  l’inflexibilité  de  la  loi  , 
à toutes  les  pafîions  ou  à tous  les  écarts  qui  pourroient  éluder  ou 
violer  Tes  difpofitions.  ^ 

iis  avoient  regardé  enfin  comme  un  principe  auflî  moral  que 
apolitique  y cette  maxime  d"un  peuple  voifin  , que  les  fautes  des 
rois  ne  peuvent  jamais  être  perfonneiles  5 que  Je  malheur  de  leuc 
pofîtion',  les  féduélions  qui  les  environnent,  doivent  toujours  faire 
jrejeter  fur  des  infpirations  étrangères  les  délits  mêmes  qu’ils 
peuvent  commettre  , Sc  qu’il  valoir  mieux  pour  le  peuple  lui- 
même  , dont  l’inviolabilité  étoit  le  véritable  domaine  , écarter 
d*eux  toute  efpèce  de  refponfabilité,  & fuppofer  plutôt  leur  dé- 
mence , que  de  les  expofer  à des  attaques  qui  ne  pourroient  qu’ex- 
citer de  grandes  révolutions. 

C’eft  dans  ces  idées  que  les  repréfentans  du  peuple  posèrent  les 
bafes  de  la  Conflitution  que  leur  avoir  demandé  la  France. 

J’ouvre  donc  la  Conflitution  , & je  vois , au  premier  chapitre  de 
la  royauté , que  la  royauté  eft  indivifibie  , & déléguée  héréditai- 
rement à la  race  régnante,  & de  male  en  mâle. 

Aiofi  je  remarque  d’abord  que  le  titre  qui  a déféré  la  royauté 
à Louis  , eft  une  délégation. 

,Oii  a difpiité  fur  le  caraflère  de  cette  délégation. 

On  a demandé  fi  elle  étoit  un  contrat. 

On  a demandé  fur-tout  , ii  elle  étoit  un  contrat  fynallagnia- 
tique. 

Mais  ce  n’étoit-là  qu’une  queftion  de  mots. 

Sans  doute,' cette  délégation  n^étoit  pas  un  contrat  de  la  na- 
ture de.  ceux  qui  ne  peuvent  fe  diflbudre  que  par  le  confente- 
jnent  mutuel  des  parties  j il  eft  évident  que  ce  n’étoit  qu’un 
mandat , une  attribution  de  l’exercice  de  la  fouveraineté , dont 
jâ  nation  fc  réfervoit  le  principe,  & qu’elle  ne  pouvoir  pas  alié- 
ner, une  attribution  par  conféquent  révocable  par  fon  efl'ence  , 
comme  itous  les  mandats  5 mais  , c’étpit  un  contrat  en  ce  fens  , 
£|üe  , tant  qu’il  fubfiftoit  & qu’il  n’étoit  pas  révoqué  , il  obligeoic 
le  inandaiTt  à remplir  les  conditions  fous  lefquelles  il  l’avoit  donné, 
comme  il  obligeoit  le  mandaiare  à remplir  celles  fous  lefquelles 
il  l’avoir  reçu. 

Ecartons  donc  les  conteftations  qui  ne  pottent  que  fur  les 
termes  & pofons  d’abord  , que  l’ade  conftitutionnel , en  fou- 
mettant  Louis  à remplir  avec  fidélité  la  fon(5lion  augufte 
que  Ja  nation  lui  avoit  confiée  , n’a  pu  le  foumettre  à d’autres 
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«ondltioiis  ôu  à d’autres  peines,  que  celles  qui  font  écrites  dans» 
Iç  mandat  même. 

Voyons  donc  quelles  font  ces  peines  ou  ces  conditions  écrites 
dans  le  mandat. 

Je  parte  à l’article  ÎI  ^ & je  Iis  ^ que  /a  perfonnne  du.  roi  cfl 
inviolable  & facrée  ; & j’obferre  que  cette  inviolabilité  eft  pofée- 
ici  d^une  manière  abfolue.  Il  n’y  a aucune  condition  qui  l’alrèrc  , 
aucune  exception  qui  la  modifie  , aucune  nuance  qui  rafïoiblirtc  5 
elle  eft  en  deux  mots  , & elle  eft  entière. 

Mais  voici  les  hypothèfes  prévues  par  la  Conftitution  , & qui  , 
fans  altérer  l’inviolabilité  du  roi,  puirqu’elles  relpeélcnt  Ton  ca- 
caélère  de  roi,  tant  qu’il  le  pofsède  , fuppofent  des  circonftan-^ 
ces  dans  lefqueiles  il  peut  perdre  ce  caradèrc  ^ & cellcr  d’être 
roi.  I 

La  première  de  ces  hypothèfes  eft  celle  que  pofe  l’article  V. 

ce  Si , un  mois  après  l’invitation  du  corps  légirtatif , le  roi  n’a 
33  pas  prêté  ce  ferment  ( celui  d’être  fidèle  à la  nation  & à la  loi  , 
33  & de  maintenir  la  conftitution  ) ou  rt,  après  l’avoir  prêté,  iJ  le 
33  rétraéde  , il  féra  cenfé  avoir  abdiqué  La  royauté.  33 

La  nation  impofe  ici  au  roi  l’obligation  de  lui  prêter  ferment 
de  fidélité^  & celle  de  tenir  ce  ferment  qu’il  aura  prêté. 

Retraiter  fon  ferment , eft  fans  doute  un  crime  du  roi  contre 
la  nation.  La  Conftitution  a prévu  ce  crime  5 & quelle  eft:  la  peine 
quelle  prononce } c’eft  que  Iq  roi  fera  cenfé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

Et  je  m’explique  mal  en  parlant  de  peine , car  ce  n’eft  point 
en  effet  une  peine  que  la  loi  prononce  , dans  le  fens  légal  de  ce 
mot  5 ce  n’eft  point  un  jugemènt  qu’elle  ordonne  ,•  ce  n’eft  point 
une  déchéance  qu’elle  établit  5 ce  mot  n’eft:  pas  une  feule  fois  dans 
la  loi  5 c’eft  une  fiippofîtion  qu’elle  crée  , h.  par  laquelle  elle  déclare 
que,  dans  i’hypothêfe  quelle  a prévue,  le^  roi  fera  préfumé  avoir 
abdiqué  la  royauté. 

'Ce  n’eft  pas  ici  ^ Légifîateiirs  , que  les  mots  font  indifférens. 

Il  eft  évident  que  c’eft  par  refpeâ:  pour  le,  caradère  de  roi  ,, 
que  la  Conftitution  a voulu  éviter  de  le  blcffer  jiifques  dans 
les  termes  5 c’eft  dans  cet  objet  qu'elle  a affedé  de  choifîr  les 
exprcfîions  dont  elle  s’ert:  fervie , & qu’elle  n’en  a pas  employé 
d’autres.  Vous  voyez,  quelle  ne  crée  point  de  tribunal’,  qu’elle 
np  parle  point  de  jugement , qu'elle  ne  prononce  pas  le  mot  dé-<- 
chéance  ; elle  a cru  feulement  devoir  , pour  fa  sûreté  , prévoir 
le  cas  où  elle  pourroit  avoir  à fe  plaindre  des  perfidies  ou  des 
attentats  niêm&  du  roi  , & eJic  a dit  : û ce  cas  arrive  , Je 
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roi  Teïa  préfumé  avou*  confenci  à la  révocai'îon  dis  mandat  que  je 
lui  avois  donné , & je  redeviens  libre  de  le  reprendre. 

Je  fais  bien  qu’il  faut  toujours  déclarer  cette  préfomption  de 
révocation,  de  que  quoique  la  Confïitution  fe  foit  tue  fur  le  mode 
dans  lequel  cette  déclaration  devroit  avoir  lieu,  c’eft  évidemment 
à la  nation  qu’appartient  le  droit  de  la  prononcer  5 mais  enfin  ce 
n’eft  jamais  là  qu'une  fidion  à réalifcr  5 & cette  fidion,  réalifée  , 
n’effc  pas , à proprement  parier  , une  peine,  c’efl:  un  fait. 

Je  viens  de  dire  que  la  Cenftitution  avoit  prévu  le  cas  où  le  roi 
rétraderoit  fon  ferment  de  fidélité  5 mais,  fans  rétrader  ce  fer- 
mer,, le  roi  pouvoir  le  trahir  5 il  pouvoir  attenter  à la  sûreté  de  la 
nation  ^ il  pouvoir  tourner  contre  elle  le  pouvoir  qu’elle  lui  avoit 
donné  au  contraire  pour  la  défendre  : la  Conditution  a prévu  en- 
core ce  délit.  Que  prononce-t-elle  } 

Elle  dit  à l’article  VI  : 

« Si  le  roi  fe  met  à la  tête  d^une  armée  & en  dirige  les  forces 
M contre  la  nation  , ou  s’il  ne  s’oppofe  pas , par  un  ade  formel' à 
33  une  telle  entreprile  qui  s’exécutercit  en  fon  nom  il  fera  cenfé 
33  avoir  abdiqué  la  royauté.  « 

Je  vous  fupplie , Citoyens,  de  bien  remarquer  ici  le  caradère 
du  délit  prévu  par  la  loi. 

ce  Se  mettre  à la  tête^d’une  armée,  & en  diriger  les  forces  con- 
33  tre  la  nation  : 33 

Certainement  il  ne  peut  pas  exifter  de  délit  plus  grave  5 celui  - là 
feul  les  embrail'e  tous.  Il  fuppofe , dans  les  combinaifons  qui  le 
préparent,  toutes  les  perfidies,  toutes  les  machinations toutes  les 
trames  qu’une  relie  entreprife  exige  néce^fairement  5 il  fuppofe 
dans  Tes  effets  toutes  les  horreurs  ^ tous  les  fléaux  , toutes  les  ca- 
lamités qu’une  guerre  fanglante  & inreftinc  entraîne  avec  elle.... 
Et  cependant , qu’a  prononcé  la  Conftitution  î La  préfomption  de 
l’abdication  de  la  royauté. 

L’article  VII  prévoit  le  cas  où  le  roi  for  tira  du  royaume,  & où, 
fur  l’invitation  qui  lui  fera  faire  d’y  rentrer,  par  le  corps  légiflatif, 
dans  l’intçrvalle  qu’il  lui  fixera,  il  aura  refufé  d’obéir.  Et  que  pro- 
nonce encore  ici  la  Conftitution  ? La  préfomption  de  l’abdication 
de  la  royauté. 

Enfin  J l’article  VÎII  ( & ce  dernier  article  eft  bien  important) 
porte  : » qu’ après  l’abdication  exprejfe  ou  légale  le  roi  fera  dans 
la  claife  des  citoyens,  & pourra  être  aceufé  & jugé  comme  eux, 
■pour  les  aéies  pofiérleurs  a fon  abdication.  » 

Je  n’ai  pas  befoin  de  définir  l’abdication  exprejfe^  ’ 

L’abdication 
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L’abdîcatlon  legale  eft  définie  elle  - même  par  les  articles 
«gue  je  viens  de  rapporter. 

Il  réfulte  donc  de  celui-ci , que  ce  n*efi:  qu^après  avoir  abdiqué 
volontairement , ou  commis  un  des  délits  qui  emportent  la 
préfomption  de  Tabdication  , que  le  roi  rentre  dans  la  cialTe 
des  citoyens. 

Le  roi  n^étoit  donc  pas  avant  dans  la  clalTe  des  citoyens. 

Il  avoit  donc  une  exiftence  conftitutionnelle  , particulière  ^ 
ifolée  , abfolument  diftinde  de  celle  des  autres  citoyens  ; & d'oii 
lui  venoit  cette  exiftence  particulière  , cette  exiftence  privilégiée^ 
fi  ce  n'efi:  de  la  loi  qui  lui  avoit  imprimé  le  caraélère  façré 
d'inviolabilité  , qui  ne  devoit  s'effacer  pour  lui  qu' après  fon 
abdication  expreffe  ou  légale  ? 

Et  obfervez  que  la  loi  qui  dit  que  le  roi  rentre  dans  la  claffe 
des  citoyens  après  l'abdication  légale  , venoit  de  faire  réfultet 
cette  abdication  : de  quoi  ? Du  plus  grand  des  forfaits  qü'ud 
roi  puilfe  commettre  contre  une  nation  , celui  d'une  armée  dirigée 
contre  elle  pour  la  fubjuguer  ou  pour  l'affervir  j & c'eff  après  ce 
forfait  atroce  qu'elle  le  déclare  rentré  dans  la  dajfe  des  citoyens  \ 
elle  ^ne  fuppofe  donc  pas  que,  même  pris  les  armes  à la  main  ^ 
le  roi  puifTe  perdre  la  vie  j elle  ne  fuppofe  pas  feulement 
qu'on  puilfe  le  condamner  à aucune  peine  ; elle  ne  fuppofe 
pas  i^u'il  puiffe  jamais  en  éprouver  d'autre , que  celle  de  l’ab- 
dication de  la  royauté. 

Citoyens,  combien  les  textes  de  la  loi  confiitutionnelle , aînlt 
rapprochés  , fe  prêtent  d'explication  l'un  à l’autre  , & quell» 
lumière  ils  répandent  fur  la  queftion  que  j^’agite  ici  ! 

Mais , je  continue. 

Le  roi , rentré  dans  la  clalTe  des  citoyens  , peut  alors  être  jugé 
tomme  eux. 

Mais  pour  . quels  aêfes  ? 

Pour  les  aêfes  pojïérieurs  k fon  abdication. 

Donc  , pour  les  aeffes  antérieurs  k fon  abdication  , il  ne  peut 
pas  être  jugé  dans  le  feus  qu'on  attache  ordinairement  k ce 
terme. 

Tout  ce  qu'on  peut  appliquer  k ces  aefes , c’eff  la  préfomptiba 
de  cette  abdication  elle-même, 

Voilà  tout  ce  qu'a  voulu  la  Conffitution  , on  ne  peut  pas 
fortir  de  fon  texte. 

Et , au  reffe*  la  loi  eff  parfaitement  égale  ici  entre  le  corps 
légifiatif  & le  roi. 

iLe  corps  légifiatif  pouvoit  auffi  trahir  la  nation;  il  pouvoit 

Défenfe  de  Louis,  M 


asbufer  da  pouvoir  qu’elle  lui  confioit  ; il  pouvoit  proroger  ®c 
pouvoir  aü-delà  du  terme  qu’elle  avoit  fixé  ; il  pouvoit  envaliir 
fa  fouveraineté  ; la  nation  avoit , fans  doute  , le  droit  de  dif- 
foudte  ce  corps  prévaricateur  ; mais  aucune  peine  n’étoit  pro- 
noncée par  la  Conftitution  , ni  contre  le  corps  , ni  contre  IdS 
membres. 

J’applique  maintenant  ces  principes. 

Louis  efi:  aceufe.  11  efi:  aceufé  au  nom  de  la  nation  , îî  eft 
aceufé  de  plufieurs  délits. 

Ou  ces  délits  font  prévus  par  l’aéle  conftitutionnel , ou  ils  ne 
le  font  pas. 

S’ils  ne  font  pas  prévus  par  l’aéle  conftitutionnel , vous  ne 
pouvez  pas  les  juger  ; car , alors , il  n’exifte  pas  de  loi  qu’oa 
puilTe  leur  appliquer  ; & vous  favez  qu’un  des  droits  les  plus 
facrés  de  l’homme  , c’eft  de  n’être  jugé  que  diaprés  des  lois 
promulguées  antérieurement  aux  délits. 

S’ils  font  prévus  par  l’aâie  conftitutionnel,  alors  Louis  n’a 
encouru  que  la  préfompîion  de  l’abdication  de  la  royauté. 

Mais  , je  vais  plus  loin  , je  dis  qu’ils  font  prévus  par  l’aéte 
conftitutionnel  ; car  l’aéle  conftitutionnel  en  a prévu  un  , qui  eft 
le  plus  atroce  de  tous  , & dans  lequel  tous  les  autres  rentrent  né- 
ceffairement  ; c’eft  celui  de  la  guerre  faite  à la  nation  , en  abufant 
contre  elle  de  fes  forces  mêmes.  De  quelque  manière  qu’on 
reuille  l’entendre  , tout  eft  là.  Toutes  les  perfidies  que  Louis 
auroit  pu  commettre  dans  le  delTeiii  de  renverfer  la  conftitution 
qu’il  avoit  promis  de  maintenir  , ne  font  jamais  qu’une  guerre 
faite  à îa  nation  5 & cette  guerre  , prife  au  feus  figuré  , eft  bien 
moins  terrible  que  les  incendies  , les  maffacres  , les  dévaftations 
qu’occafionne  toujours  la  guerre  , prife  dans  le  fens  littéral.  . . . 
Eh  bien  ! pour  tous  ces  délits , la  loi  ne  prononce  que  l’abdi- 
cation préfumée  de  la  royauté.  ^ 

Je  fais  bien  qu’aujourd’hui , que  la  nation  a aboli  îa  royauté 
elle-même  , elle  ne  peut  plus  prononcer  cette  abdication. 

La  nation  avoit  fans  doute  le  droit  d’abolir  la  royauté. 

Elle  a pu  changer  la  forme  du  gouvernement  de  la  France. 

Mais  a-t-il  dépendu  d’elle  de  changer  le  fort  de  Louis  ? 

A-t-elle  pu  faire  qu’il  n’eût  pas  le  droit  de  demander  qu’on  ne 
lui  appliquât  que  la  loi  à laquelle  il  s’étoit  fournis  ? 

A-t-elle  pu  aller  au-deîa  du  mandat  par  lequel  il  s’étoit  lié? 

Louis  n’a-t-il  pas  le  droit  de  vous  dire  : 

Quand  la  Convention  s’eft  formée  . j’étols  le  prifonnier  de  la 
ftâtion. 
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ic  v®iîs  pouviez  prononcer  alors  fur  mon  fort , comme  vous  vou- 
lez le  faire  aujourd'hui. 

Pourquoi  n'avez-vous  pas  prononcé? 

Vous  avez  aboli  la  royailté  ; je  ne  vous  contefte  pas  votre 
droit  : mais  Ci  voi  s aviez  fufpendu  citte ^déclaration  de  la  vo- 
lonté nationale  , & que  vous  eulliez  commencé  par  m'accufer  Sc 
par  me  juger,  vous  ne  pouviez  pas  m'appliquer  d'autre  peine 
que  l'abdication  préfumée  de  la  royauté. 

Pourquoi  donc  n'avez-vous  pas  commencé  par  là  ? 

Ce  que  vous  avez  fait  a-t-il  pu  nuire  au  droit  que  j'avois  ? 

Avez-vous  pu  vous  placer  ainlî  vous-mêmes  hors  de  la  Confli*- 
tution  , & m'oppfer  enfuite  qu'elle  étoit  détruite  ? 

Quoi  vous  voulez  me  punir  ; & parce  que  vous  avez  anéanti 
l’Ade  conftitutionnel , vous  voulez  m'en  ôter  le  fruit  ! 

Vous  voulez  me  punir  ; & parce  que  vous  ne  trouvez  plus 
de  peine  à laquelle  vous  ayez  le  droit  de  me  condamner  , vous 
voulez  en  prononcer  une  différente  de  celle  à laquelle  je  m'étois 
fournis  ! 

Vous  voulez  me  punir  ; & parce  que  vous  ne  connoilTez  de  loi 
que  vous  puiflîez  m'appliquer , vous  voulez  en  faire  une  pour 
moi  tout  feul  1 

Certes  , il  n'y  a pas  aujourd'hui  de  puiJTance  égale  à la  vôtre  ; 
mais  il  y en  a une  que  vous  n'avez  pas  ; c'eft  celle  de  n’êîre  paï 
juffes. 

Citoyens  , je  ne  connois  pas  de  réponfe  à çette  défenfe. 

On  en  oppofe  cependant. 

On  dit  que  la  nation  ne  pouvoit  pas  , fans  aliéner  fa  fouv®- 
raincté , renoncer  au  droit  de  punir  autrement  que  par  les  peincô 
de  la  conffitution , les  crimes  commis  contre  elle. 

Mais,  c'eff-là  une  équivoque  qu'il  cff  bien  étonnant  qu'on  fe 
folt  pcrmife. 

La  nation  a pu  fe  donner  à clîé-même  une  loi  conffitutionnelîf?. 

Elle  n'a  pas  pu  renoncer  au  droit  de  changer  cette  loi  , parce 
que  ce  droit  étoit  dans  l’effence-de  la  fouveraineté  qui  lui  appar- 
tcnoit;  mais  elle  ne  poerroit  pas  dire  aujourd'hui,  fans  foulever 
contre  elle  les  réclamations  de  l'univers  indigné:  Je  ne  veux  pa«, 
c écuter  la  loi  que  je  me  fuis  donnée  à moi-même  , maigre  le 
ferment  folemnel  que  j’avois  fait  de  l’exécuter  pendant  tout  le 
temps  qu'elle  fubfifferoit. 

Lui  prêter  ce  îruigage  , ce  feroit  infulter  à la  loyauté  nationale, 
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& suppofer  que  , de  la  part  des  repréfentans  du  peuple  français, 
la  conftitution  n’a  été  que  le  plus  horrible  de  tous  les  pièges. 

On  a dit  aufli  que  fi  les  délits  dont  Louis  étoit  aceufé  idctoient 
pas  dans  TAéte  conflitutionnel,  tout  ce  qu’on  pouvoit  en  conclure, 
c’eli  qull  pouvoil  èire  jugé  par  les  principes  du  droit  naturel , ou 
par  ceux  du  droit  politique. 

A cette  objedion  je  réponds  deux  chofes  : 

La  première  , c’eft  qu’il  feroit  bien  étrange  que  le  roi  ne  Jouît 
pas  lui-même  du  droit  que  la  loi  accorde  à tout  citoyen  , celui 
de  n’être  jugé  que  d’après  la  loij  et  de  ne  pouvoir  être  fournis  à 
aucun  jugement  arbitraire  ; 

La  fécondé  , c’eft  qu’il  n’eft  pas  vrai  que  les  délits  dont  oiî 
îLCCufe  Louis  , ne  foient  pas  dans  l’Aéle  conftitutionneî. 

Qu’eft-ce  , en  effet,  en  maffe  , qu’on  lui  reproche  î 

C’eft  d’avoir  trahi  la  nation  . en  coopérant  de  tout  fon  pouv^^oir 
à favorifer  les  entreprifes  qu’on  a , pu  tenter  pour  renveifcr  la 
Conftitution. 

Or  ce  délit  fe  place  évidemment  fous  le  fécond  chef  de  l’ar- 
iicle  VI  , qui  concerne  le  cas  ou  le  roi  ne  s’oppofera  pas  à une 
entreprife  faîte  fous  fon  nom. 

Mais  , fl  le  délit  porté  parle  premier  chef  du  même  article  , qui 
eft  celui  d’une  guerre  faite  à la  nation , à la  tête  d’une  armée , 
&c  qui  eft  bien  plus  grave  que  le  fécond  , n’eft  puni  lui-même  que 
par  l’abdication  préfumée  de  la  royauté  , comment  pourroit  - on 
impofer  une  peine  plus  forte  au  délit  moins  grave  ? 

* Je  cherche  les  objections  les  plus  fpécieufes  qu’on  ait  élevées  : 
je  voudrois  pouvoir,  les  parcourir  toutes. 

Je  ne  parle  pas  de  ce  qu’on  a dit , que  Louis  avoit  été  jugé  en 
infurreclion. 

Et  la  raifon  & le  fentiment  fe  refufent  également  à la  difculfton 
d’une  maxime  deftruftive  de  toute  liberté  & de  toute  juftice , d’une 
maxime  qui  com.proraet  la  vie  & l’honneur  de  tout  citoyen  , & qui 
cft  contraire  à la  nature  même  de  rinfurreélion. 

Je  if  examine  point  en  effet  les  caraftères  qui  peuvent  diftinguer 
les  infurrcélioîis  légitimes  ou  celles  qui  ne  le  font  pas  ; les  inlur- 
reclions  nationales  ou  les  infurreclions  feulement  partielles  ; mais 
j*e  dis  que  par  fa  nature  une  infurreclion  eft  une  réhftance  fubite 
& violente  à Toppreftion  qu’on  croit  éprouver  , & que  , par  cette 
taifoii  même  , elle  ne  peut  pas  être  un  mouvement  réfléchi , ni 
par  conféquent  un  jugement. 

Je  dis  que  dans  une  nation  qui  a une  loi  conftitutionnelle  quel  ■ 
4oii^ue  , une  iafurre<3tion  ne  peut  être  qu’une  réclamation  à cett« 
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loi,  & la  provocation  cl*un  jugement  fondé  fur  les  difpofîtions 
qu’elle  a confacrées. 

Je  dis  J enfin , que  toute  conftitution  républicaine  , ou  autre , 
qui  ne  portera  pas  fur  cette  bafe  fondamentale,  & qui  donnera  à 
rinfurreélion  feule  , n’importe  fa  nature  ou  fon  but,  tous  les  carac* 
téres  qui  n’appartiennent  qu’à  la  loi  elle  - même  , ne  fera  qu’un 
édifice  de  fable  que  le  premier  vent  popubdre  aura  bientôt  reii- 
yerfé. 

Je  ne  parle  pas  non  plus  de  ce  qu’on  a dit , que  la  royauté  étoit 
un  crime , parce  que  c’étoît  une  ufiirpation. 

Le  crime  ici,  feroit  de  la  part  de  la  nation,  qui  auroit  dit  : 
je  t’offre  la  royauté;  & qui  fe  feroit  dit  à elle-même  : je  te  pu- 
nirai de  l’avoir  reçue. 

Mais  on  a objeéfé  que  Louis  ne  pouvoit  pas  invoquer  la  loi  conf- 
titutionnelle  , puifque  cette  loi , il  l’avoit  violée. 

D’abord , on  fuppofe  qu’il  l’a  violée , & je  prouverai  bientôt  le 
contraire. 

Mais  enfuite,  la  loi  conftitutionelîe  a prévu  elle  - même  fa  vio- 
lation, & elle  n’a  prononcé  contre  cette  violation,  d’autre  peine  , 
que  l’abdication  préfuméc  de  la  royauté. 

On  a dit  que  Louis  de  voit  être  jugé  en  ennemi. 

Mais  n’eft-ce  pas  un  ennemi , celui  qui  fe  met  à latête  des  armuics 
contre  fa  propre  nation  ? ôc  cependant , il  faut  bien  le  redire  , 
puifqu’on  l’oublie  , la  confiitutiou  a prévu  ce  cas,  & a fixé  la  peine. 

On  a dit  que  le  roi  n’étoit  inviolable  que  pour  chaque  citoyen  ; 
mais  que , de  peuple  à roi , il  n’y  avoit  plus  de  rapport  naturel. 

Mais,  en  ce  cas,  les  fonéfionnaircs  républicains  ne  poiirroient 
donc  pas  réclamer  eux-mêmes  les  garanties  que  la  loi  leur  auroit 
données  ? 

Les  repréfentans  de  la  nation  ne  feront  donc  plus  înviolablesi 
contre  le  peuple  , pour  ce  qu’ils  auront  dit  ou  fait  en  leur  qualité 
de  repréfentans ? Quel  inconcevable  fyftême  ! 

On  a dit  encore  que  s'il  n’exiftoit  pas  de  loi  qu’on  put  appliquer 
à Louis  , c’étoit  à la  volonté  du  peuple  à en  tenir  lieu. 

Citoyens , voici  ma  réponfe. 

Je  Iis  dans  RouJJeaii  ces  paroles  : 

« Là  oii  je  ne  vois  ni  l,i  loi  qu’il  faut  fuivre  , ni  le  juge  qui  doit 
y>  prononcer  , je  ne  peux  pas  m’en  rapporter  à la  volonté  generale  ; 
» la  volonté  generale  ne  peut,  comme  générale,  prononcer  ni 
» fur  un  koiiirne  , ni  fur  un  fait  ( i)  )>. 
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Un  tel  texte  n^’a  pas  befoin  d'être  commente. 

J’arrête  ici  cette  longue  fuite  d’objeêtioiis  que  j’ai  recueillies  de 
tous  les  écrits  qu’on  a publiés,  & qui,  comme  on  voit,  ne  dé- 
truifent  pas  mes  principes. 

Mais , au  fiirplus,  il  me  fembîe  que  , quelque  chofe  qu’on 
dite , ou  qu’on  puiffe  dire  contre  l’inviolabilité  prononcé  par  l’Âac 
conllitutionnel , on  ne  pourra  jamais  en  tirer  que  l’une  ou  l’autra 
de  ces  deux  conféquenccs  : ou  que  la  loi  ne  doit  pas  être  en- 
tendue dans  le  fens  abfolu  qu’elle  nous  préfente , ou  qu’elle  ce 
doit  pas  être  exécutée. 

Or,  fur  le  premier  point , je  réponds  qu’en  1789 , lorfqu’on  dif- 
cuta  cette  loi  dans  l’alTerablée  conftituante , on  propcfa  alors  tous 
les  doutes  , toutes  les  objeélions , toutes  les  difficultés  qu’on  renou- 
velle aujourd’hui  : c’efl:  un  fait  qu’il  eft  impoffible  de  contefier  , 
qui  efi  configné  dans  tous  les  journaux  d’alors,  & dont  la  preuve  eft 
dans  les  mains  de  tout  le  monde;  & cependant  la  loi  fut  adoptée 
telle  qu’elle  el^  écrite  dans  l’Aéte  confiitutionnel. 

Donc  on  ne  peut  pas  aujourd’hui  l’entendre  dans  un  autre  fens 
que  celui  que  cet  Ade  lui-même  préfente. 

Donc  on  ne  peut  plus  fe  prêter  aux  dilHndions  par  lefquelles  on 
voudreit  fe  permettre  de  changer  l’intention  de  la  loi,  ou  la 
travefeir. 

Donc  on  ne  peut  pas  reftreindre  l’inviolabilité  abfolue  qu’elle 
prononce  , à une  inviolabilité  relative  ou  modifiée. 

Je  réponds  fur  le  fécond  point , que  la  loi  de  l’inviolabilité  fut 
elle  déraifonnable  , abfiirde , funefie  à la  liberté  nationale  , il  fau- 
droît  toujours  l’exécuter  jufqu’à  ce  qu’elle  fut  révoquée,  parce 
que  la  nation  l’a  acceptée  en  acceptant  la  Conftitution  ; parce  que 
l’acceptant,  elle  a juftifié  fes  repréfantans  de  l’erreur  même  qu’on 
leur  reproche  ; & parce  qu’enfm , ce  qui  ne  me  permet  plus  d’ob- 
jections, elle  a fait  ferment  de  l’exécuter  tant  qu’elle  exifteroit. 

La  nation  peut,  fans  doute , déclarer  aujourd’hui  qu’elle  ne  veut 
plus  du  gouvernement  monarchique , puifqu’il  efl  impoffible  que  ce 
gouvernement  puiffe  fubfiftcr  fans  l’inviolabilité  de  fen  chef,  elle 
peut  renoncer  à ce  gouvernement,  à caufe  de  cette  inviolabilité 
même  ; mais  elle  ne  peut  pas  l’effacer  pour  tout  le  temps  que  Louis 
a.  occupé  le  tronc  confcitutionnel.  Louis  étoit  inviolable  faut  qu’iî 
étoît  roi  : i’aboliiîon  de  la  royauté  ne  peut  rien  changer  à fa  con- 
dition ; tout  ce  qui  en  réfulte  , c’efl  qu’on  ne  peut  plus  lui  appli- 
quer que  la  peine  de  l’abdication  pféfumée  de  la  royauté  ; mais  , 
par  celâ  fe^ul , on  ne  peut  donc  pas  lui  en  appliquer  d’autre. 
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^nfî  concluons  de  cette  difciiflion  , que  là  où  il  n’y  a pas  de  loi 
que  Ton  puilTe  appliquer,  il  ne  peut  y avoir  de  jugement  5 & que  là 
où  il  ne  peut  pas  y avoir  de  jugement , il  ne  peut  pas  y avoir  de 
condamnation  prononcée. 

Je  parle  de  condamnation  ; mais  prenez  donc  garde  que  fi  vou$ 
ôtiez  à Louis  Tinviolabilité  de  roi,  vous  lui  devriez  au  moins  les 
droits  de  citoyen;  car  vous  ne  pouvez  pas  faire  que  Louis  ceffe 
d'être  roi,  quand  vous  déclarez  vouloir  le  juger  , & qu’il  le  rede- 
vienne au  moment  de  ce  jugement  que  vous  voulez  rendue  ? 

Or , fi  vous  vouliez  juger  Louis  comme  citoyen,  je  vous  deman- 
derois  où  font  les  formes  confervatrices  que  tout  citoyen  a le  droit 
imprefcriptible  de  réclamer  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  réparation  des  pouvoirs , fans 
laquelle  il  ne  peut  pas  exifter  de  conftitution  ni  de  liberté  ? 

Je  vous  demanderois  où  font  ces  jurés  d’acciifation  & de  juge- 
ment , efpece  d’otages  donnés  par  la  loi  aux  citoyens , pour  lu 
garantie  de  leur  sûreté  & de  leur  innocence  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  faculté  ft  néceiTaire  de  récu-= 
fation  qu’elle  a placée  elle-même  au-devant  des  liaines  ou  des 
pallions , pour  les  écarter  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  cette  proportion  de  fuffrages  qu’elle 
a fi  fagement  établie  pour  éloigner  la  condamnation  , ou  pour 
l’adoucir  ? 

Je  vous  demanderois  où  eft  ce  ferutin  filsncieux  qui  provoque 
le  juge  à fe  recueillir  avant  qu’il  prononce  , qui  enferme  , pour 
ainfi  dire , dans  la  même  urne  & fon  opinion  8c  le  témoignage  de 
fa  confcience  ? 

En  un  mot,  je  vous  demanderois  où  font  toutes  ces  précautions 
religieufes  que  la  loi  a prifes  pour  que  le  citoyen , même  cou- 
pable , ne  fut  jamais  frappé  que  par  elle  ? 

Citoyens , je  vous  parlerai  ici  avec  la  francKife  d’un  homme 
libre  : je  cherche  parmi  yous  des  juges,  & je  n’y  vois  que  des 
aceufateurs. 

Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis;  & c’eft  vous-mêmes 
qui  raceufez  ! 

Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis;  & vous  avez  déjà 
^ffîis  votre  vœu  1 

Vous  voulez  prononcer  fur  le  fort  de  Louis;  8c  vos  opinions 
parcourent  l’Europe  ! 

Louis  fera  donc  le  feul  Français  pour  lequel  il  n’exiftera  aucune 
loi  ni  aucune  forme  ? 
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II  n’aura  ni  les  droits  de  citoyen  ni  les  prérogatives  de  roL 

Il  ne  jouira  ni  de  fon  ancienne  condition  ni  de  la  nouvelle. 

Quelle  étrange  & inconcevable  deftinée  ! 

Mais  je  n’inlifte  pas  fur  ces  réflexions  :■  je  les  abandonne  à votre- 
confcience  ; je  ne  veux  pas  défendre  Louis  feulement  avec  des  prin^, 
cipes  y je  veux  combattre  les  préventions  qui  fe  font  élevées  für  fes 
intentions  ou  fon  caraélère  3 je  veux  les  détruire.  Je^vais  donc  vous 
préfenter  fa  juftification  , et  j’entre  dans  la  difdulTion  des  faits  que 
votre  aéle  d’accufatron  énonce. 

je  divife  cet  ade  en  deux  parties. 

Je  vais  d’abord  parcourir  les  faits  qui  ont  précédé  la  Conftr- 
tution. 

J’examinerai  enfuite  ceux  qui  l’ont  fai  vie. 

DISCUSSION  DES  FAITS. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Faits  antérieurs  à V acceptation  de  la  Conjîltuîîon. 

Citoyens , vous  remontez  , dans  votre  ade  , jufqu’aii  mois  de 
juin  de  l’année  1789.  J’y  remonte  auffi. 

Et  comment  avez-vous  pu  aceufer  Louis  d’avoip  voulu  , le 
juin,  diffoudre  raffemblée  des  repréfentans  de  la  nation? 

Oubliez-vous  donc  que  c’étoit  lui  qui  Tavoit  formée  ? 

Oubliez-vous  que,  depuis  plus  de  i5-o  années,  des  princes  , 
plus  jaloux  que  lui  de  leur  pouvoir  , s’étoient  toujours  refufés 
a la  convoquer  j qu’il  en  avoit  eu  feul  le  courage;  que  feul 
il  avoit  ofë  s’environner  des  lumières  & des  confolations  de  fon 
peuple  , & n avoit  pas  redouté  fes  réclamations  ? 

Oubliez-vous  tous  les  facrifices  qu’il  avoit  faits  avant  Cette 
grande  convocation  nationale  ; tout  ce  qu’il  avoit  retranclié  à fa 
puiffance  , pour  l’ajouter  à notre  liberté;  cette  fatisfadion  E vive 
qu’il  témoignoit  à nous  voir  jouir  du  bien  E\ précieux  que  lui 
même  nous  accordoit  ? 

Citoyens , nous  fouîmes  bien  loin  aujourd’liui  de  ce  moment- 
là;  nous  l’avons  trop  effacé  de  notre  mémoire;  nous  ne  fongeons- 
pasaffezàce  qu’étoit  la  France  en  1787;  à l’empire  que  Tauto- 
âité  abfolue  exerçoit  alors;  à la  crainte  refpedueufe  qu’elle  im- 

primoit 
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primoU;  nous  ne  læfléchiffbns  pas  que  , fans  un  mouvement  géné- 
reux de  là  volonté  de  ce  prince  , contre  lequel  aujourd'hui  tant  de 
voix  s'élèvent , la  nation  n'eut  pas  même  été  affemblée.  Et  croyez- 
vous  que  le  même  homme  qui  avoit  eu  fpônta.nément  cette 
volonté  , fi  hardie  tout  à-la-fois  & fi  noble  , eût  pu  en  avoir,  un  mois 
après , une  fi  difrérente? 

Vous  lui  reprochez  les  agitations  du  mois  juillet , Jes  troupes 
cantonnées  autour  de  Paris  , les  mouvemens  de  ces  troupes. 

Je  pourrois  vous  dire  que  Louis  a bien  prouvé  alors  qu'il  n' avoit 
pas  les  intentions  qu'on  lui  fuppofoit. 

Je  pourrois  vous  dire  que  les  troupes  cantonnées  autour  de  Paris, 
n'étoient commandées  que  pour  défendre  Paris  meme  des  agita- 
teurs • que  loin  d'avoir  reçu  l'ordre  de  s’oppoferà  la  réfiftance  des 
citoyens  , elles  avoient  reçu  , au  contraire  , celui  de  s'arrêter  de- 
vant eux^  que  j'ai  vu  moi-même  cet  ordre  , lorlque  j’ai  eu  occa- 
fion  de  défendre  le  général  de  ces  troupes  , ( i ) aceufé  alors  de 
lèfe-nation  , & que  la  nation  n'a  pas  balancé  d’abfoudre. 

Mais  j'ai  une  réponfe  encore  meilleure  à vous  faire , & c'cfl  la 
■nation  elle-même  qui  me  la  fournit. 

Je  vois,  le  d-a-oût  la  nation  entière  proclamer  Louis  le  reflau- 
rateiu\  de  la  liberté  fiançai fe  , lui  demander  de  s'unir  à elle 
pour  porter  enfemble  l'hommage  de  leur  mutuelle  renonnoilfance 
à VEti'é  fuprême , &c  voter  une  médaille  pour  perpétuer  à jamais  le 
fouvenir  de  cette  grande  époque. 

Je  ne  retrouve  plus  pour  Louis  le  mois  de  juillet. 

Vous  lui  avez  reproché  l'arrivée  du  régiment  de  Flandre  à 
Verfailles  : 

Les  officiers  municipaux  l’avoient  demandé. 

J^'infulte  faite  à la  cocarde  nationale  : 

Louis  vous  a répondu  lui-même  , que  fi  ce  fait  odieux  avoit 
cxillé  , ce  qu'il  iguoioit , il  ne  s'étoit  pas  palTé  devant  lui. 

Ses  obfervatioîis  fur  les  décrets  du  î i août  : 

C'étoit  fa  coiifcience  qui  les  lui  diétoit. 

Et  comment  n'auroit-il  pas  eu  alors  la  liberté  de  Ton  opinion* 
fur  les  décrets  , pififque  la  nation  lui  a donné  , depuis  , le  droit 
de  s’oppofer  aux  décrets  eux-mêmes  ? 

Vous  lui  avez  reproché  les  événemens  des  5 & 6 oélobre. 


(i) 

Déjenfe  de  Louis,  C 
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Citoyens  , il  n’y  a ici  qu’une  réponfe  qui  convienne  à Louis, 
c’eft  de  ne  pas  rappeler  ces  événemens. 

J’aime  bien  mieux  moi-même  vous  rappeler  le  beau  mouve- 
ment de  Louis  vers  rAlTemblée  nationale  , le  février , Sc  celui 
de  l’Affemblêe  vers  Louis. 

J’aime  mieux  vous  rappeler  , qu’au  mois  de  juillet  fuivant, 
les  reprél’entans  du  peuple  conflituèrent  eux-mêmes  Louis  le 
clief  de  la  fédération  nationale  j & fans  doute , une  marque  de 
confiance  aufii  éclatante  juftiiie  bien  l’opinion  qu’ils  avoient  de 
lui. 

Vous  dites  que  depuis  cette  fédération  Louis  a efiayé  de  cor- 
rompre l’efprit  public  , qu’on  a trouvé  chez  lui  des  mémoires 
dans  lefquels  Talon  étoit  préfenté  comme  deftîné  à agir  dans 
Paris,  & Mirabeau  comme  chargé  d’imprimer  un  mouvement 
contre-révolutionnaire  dans  les  provinces  • qu’on  y avoit  trouvé 
aufïï  des  lettres  de  l’adminiilTateur  de  fa  lille  civile  , qui  parlent 
d’argent  répandu  , & qui  difoient  que  cet  argent  n’avoit  rien 

lui  oppofez  ces  mémoires  & ces  lettres. 

Citoyens , j’ai  ici  plufieurs  réponfesv  à vous  faire. 

D ’ abord  , fi  je  défendois  un  aceufé  ordinaire  dans  les  tribunaux  , 
je  foutiendrois  que  des  pièces  qu’on  n’aiiroit  pu  fe  procurer  contre 
lui  que  par  l’invahon  de  fon  domicile  , ne  peuvent  pas  lui  être 
oppofées. 

J’obferverois , que  dans  les  fcellés  même  que  la  jufiice  fait  ap- 
pofer  fur  les  papiers  de  tout  aceufé  , on  n’a  jamais  fait  l’inventaire 
des  pièces  que  les  fcellés  pouvoient  renfermer  , qu’en  préfence  de 
l’aceufé  qui  en  étoit  l’objet. 

J’ajoiiterois  , qu’autrement,  rien  ne  feroit  plus  facile  à.  des  mal- 
veillans  ou  à des  ennemis  , que  de  glilTer  , fous  des  fcellés,  des 
pièces  capables  de  Compromettre  un  aceufé  & d’en  retirer  qui  le 
luftifiafTent. 

Enfin  je  dirois,  que  fans  cette  forme  facrée,  de  la  néce/îité 
dê  la  préfence  de  tout  aceufé  , à tout  inventaire  de  pièces  exif- 
tantes  ou  faifies  dans  fon  domicile , l’honneur  de  tout  citoyen  fe- 
roit tout  les  jours  expofé  au  péril  le  plus  imminent , ainfi  que  fa 
liberté. 

Or  , cette  défenfe  , que  j’auroîs  le  droit  de  faire  valoir  en  fa- 
veur de  tout  aceufé  , j’ai  bien  le  droit,  fans  doute  , delà  faire  valoir 
en  faveur  de  Louis. 

Le  domicile  de  Louis  a été  envahi  ; fes  armoires  ont  été  forcées  j 
fes  fecrétaires  ont  été  brifés  j une  grande  partie  de  fes  papiers 


produit. 

Vous 
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a été  difperfée  ou  perdue  ÿ la  loi  ne  les  a point  p’accs  fous  fa 
fauve-garde  ; il  n'y  a point  eu  de  fcellés;  il  n^'y  a point  eu  d'in- 
ventaire fait  avec  Louis;  on  a pu,  pendant  le  tumulte  de  l’inva-  < 
fion  , égarer  ou  enlever  des  pièces  ; on  a pu  égarer,  fur-tout,  celles 
qui  aur oient  expliqué  celles  qu'on  oppofe.  En  un  mot  , Louis 
n'étoit  pas  la  , quand  on  s'eft  faili  de  ces  pièces  ; il  n'a  point 
aiî.'idé  au  rail  emblement  qu'on  en  a fait;  il  n'a  point  alTdcé  a leur 
examen  : il  a donc  le  droit  de  ne  pas  les  reconnoître , ôc  on  n'a 
pas  cefui  d’en  argumenter  contre  lui.  ^ 

Mais  , d'ailleurs  , quelles  font  donc  ces  pièces  ? 

Ce  font  d'abord  des  lettres  d'un  homme  mort. 

Pdais,  des  lettres  d'un  homme  mort ^ peuvent-elles  faire  ici  une 
preuve  ? 

Si  celui  à qui  ot!  les  a imputées  exiiloit  encore  , on  ne  pourroit 
pas  les  lui  eppofer  à lui-même  , avant  d’avoir  vérihé  la  fidélité 
de  fon  écriture  : comment  pourroit- on  les  oppofer  à un  tiers  ^ 
comment  pourroit-on  les  oppofer  à Louis  ? 

On  dit  que  ces  lettres  parlent  èUir^ent  répandu. 

Mais  quand  ce  fait,  que  les  lettres  elles-mêmes  n'expliquent 
pas  , ou  dont  elles  ne  difent  pas  le  motif,  feroit  vrai  ; quand  on 
auroit  abufé  de  la  bienfaifance -de  Louis;  quand,  fous  prétexte 
d’intentions  droites  , & en  lui  préfentant  un  grand  bien  à faire  , 
or  lui  auroit  arraché  des  fommes  plus  ou  moins  fortes,  ne  fait- 
©n  pas  avec  quel  art  on  trompe  les  rois  ? Les  rois  favent-ils  la 
vérité  ? la  coiinoiffent-ils  î ne  font-ils  pas  toujours  entourés  de 
pièges  ? n’eft-on  pas  fans  ceife  occupé  à s'approprier  , ou  leur 
piiilfance  ou  leurs  tréfors  , & fouvent  même  à leur  préjudice? 
& feront-ils  convaincus  de  corruption  par  cela  feul , que  des 
hommes  importuns  ou  intrigans  auront  provoqué  ou  harcelé  en 
quelque  forte  leur  munificence  ? 

Ou  parle  d’un  mémoire  adreifé  à Louis  , & dans  lequel  Mira- 
beau eli  peint , dit-on  , comme  difpofé  à imprimer  un  mouve- 
ment contre-révolutionnaire  dans  les  provinces. 

Mais  un  roi  peut-il  donc  répondre  'des  mémoires  qu'on  îiiî 
préferite  ? peut-il  en  vérifier  les  allégations  ? peut-il  en  confiater 
les  faits  î 

Quelle  feroit  donc  la  maîheureufe  condition  des  rois  , fi  on 
les  charge  oit  ainfi  de  tous  les  foupçons  que  pourrQÎent  exciter 
les  réciamations  mêmes  qu'on  leur  adreife? 

C ^ 


Citoyens  . Mirabeau  a joui  , pendant  toute  fa  vie  publique  , 
d’une  popularité  qu’on  peut  dire  immenfe. 

Cette  popularité  a furv^écu  même  à fa  mort. 

On  attaque  aujourd’hui  fa  mémoire  , mais  une  voix  s’élève 
pour  la  défendre  devant  la  nation  ; il  faut  donc  aUendre  que  la 
nation  ait  entendu  ec  prononcé. 

Au  fond  , toutes  ces  lettres  , tous  ces  mémoires  , tous  ces 
écrits , qu’offrent  ils  de  peifonnei  à Louis  ? il  n’y  a pas  une  feule 
circoîiftance  qui  en  forte  pour  l’aceufer  ; il  n’exifte  pas  feulement 
l’ombre  d’une  preuve  qu’il  ait  accueilli , ou  des  plans  qu’on  lui 
Si  préfentés  , ou  des  propofftions  qu’on  lui  a faites.  Les  apoftiîles 
qu’on  remarque  fur  les  mémoires  ne  portent  que  la  date  & le 
nom  de  l’auteur  ; il  n’en  réfulte  rien  qui  puifle  faire  connoître 
l’opinion  qu’il  en  avoit  conçue  • & fans  doute  , s’il  eft  permis 
de  citer  ici  le  témoignage  de  ropinion  publique  , fon  caradlerc 
connu  de  probité  févère  fuffit  bien  feul  pour  le  difculper  de 
toute  inculpation  capable  d’y  porter  atteinte. 

A l’égard  de  la  lettre  qu’on  dit  avoir  été  écrite  par  Louis  à 
Lafayette  en  17^0,  8c  ou  il  lui.  demandoit  de  fe  concerter  avec 
Mirabeau  , 

Il  paroît  d’abord  que  ce  n’étoit  qu’un  projet , & qu’en  effet 
la  lettre  ne  fut  pas  écrite. 

Mais  enfuite  Mirabeau  8c  Lafayette  éioîent  alors  les  deux 
kommes  de  la  nation  les  plus  populaires  ^ iis  vouloierit  forte- 
ment tous  deux  la  conffitution  & la  liberté,  ils  avoient  tous  deux 
un  grand  afeendant  fur  les  efprits.  Louis  leur  demandoit  de  fe 
concerter  enfemble.  Pourquoi  . . . Pour  le  bien  de  VEtat»,  Ce 
faut  les  termes  de  la  lettre  : ou  eff  donc  là  le  crime  ? 

Vous  lui  avez  reproché  fa  lettre  au  général  Boidllé  ^ du  4 
feptembre  de  la  même  année. 

Mais  ici,  Louis --R’a  pas  meme  à fe  juffilier  ; il  n’a  fait  que 
fuivre  l’exemple  des  repréfentans  de  la  nation  : les  repréfentans 
de  la  nation  avoient  décrété  le  3 feptembre  que  Bouillé  feroit 
approuvé,  pour  avoir  glo  ri  eu  Cernent  rempli  fon  devoir.  Louis 
lui  écrivit  lui -même  le  lendemain  pour  l’exhorter  à continuer  de 
rendre  à la  nation  les  mêmes  fervices  ; comment  pourroit-on 
îe  blâmer  d’avoir  penfé  & agi  comme  avoient  penfé  8c  agi  les 
Repréfentans  de  la  Nation  eux-mêmes  ? 

Vous  lui  avez  demandé  compte  du  raffemblcment  fait  aux 
Tuileries  le  28  février  i/Sp. 
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Mais  ce  rafTemblenient  n’étoit  pas  du  fait  de  Louis  : des 
rumeurs  vaf.'^iies  en  avoient  etc  roccaiion  : des  lio.mmes  d’un  zcle 
ardent  ai/oient  cru  fa  perforine  expoi’ée  à quelque  da.nger  , 8c 
s’étoient  ralliés  autour  de  lui.  Louis  n’avoit  pas  pu  prévenir  leur 
zèle  , niais  il  s’empreiTa  au  moins  de  le  contenir  ; il  leur  £t 
lui-même  dépofcr  les  armes  qu’ils  avoienc  portées  avec  eux  , 8c 
il  fut  le  premier  à calmer  l’inquiétude  que  le  peuple  pouvoit 
avoir  éprouvée. 

Vous  lui  avez  reprocKé  fou  voyage  de  Varennes. 

Mais  Louis  en  expliqua  dans  le  temps  les  motifs  a l’afTemblée 
coîiftituante  , 8c  je  irfen  réfère  aujourd’liui , comme  lui , à ces 
motifs  mêmes. 

Vous  avez  voulu  qidü  vous  rendît  compte  du  fang  répandu 
le  19  juillet  au  Cliamp-de-Ma,rs. 

Citoyens  , de  tous  les  reproches  que  vous  lui  avez  faits,  ce- 
lui-!» fur-tout  eft  un  de  ceux  qui  a le  plus  pefé  fur  fon  cœur. 

Quoi  i vous  l’accufez  du  fang  répandu  au  Champ-de-Mars  1 
vous  voulez  que  ce  fang  retombe  fur  lui  î & avez-vous  donc 
oublié  qu’à  cette  cruelle  époque  ce  malheureux  prince  étoit  fur- 
pendu  de  l’autorité  dont  il  jouilToit , enfermé  dans  fon  palais  , 
prifonnier  de  la  nation  , fans  aucune  communication  au-dehors  , 
gardé  à vue  ? où  étoîent  donc  pour  lui  les  moyens  de  confpi- 
rations  ? que  pouvoit-il  faire  ? 

Enfin  , vous  lui  avez  reproché  d’avoir  payé  avec  la  lide  civile 
des  libelles  pour  pervertir  l’opinion  publique  8c  foutenir  la  caufe 
des  émigrés. 

J’aurai  occafion  de  venir  bientôt  à ce  qui  regarde  les  émi- 
grés , et  je  n’aurai  pas  de  peine  a prouver  que  jamais  Louis  n’a 
eu  Ic^delleiri  de  foutenir  ou  de  fàvorifer  leur  caufe. 

Mais , quant  aux  libelles  , j’obferve  d’abord  que  ce  n’efl  pas 
chez  l’adminifîrateur  de  la  lifte  civile  , que  fe  font  trouvées  , 
comme  on  vous  l’a  dit , les  quittances  de  tous  les  écrits  dont 
011  a parlé  ; que  c’eft  chez  fon  fecrétaîfe  , qui  n’étoit  pas  même 
connu  de  Louis  , 8c  qu’on  ne  peut  pas  naturellement  charger 
Louis  de  l’abus  que  des  fubaltenies  auroient  pu  faire  de  leurs 
fondions  , ou  des  intentions  qu’ils  a voient  montrées. 

Mais  enfui  te  , quand  Louis  auroit  fait  lui-même  , non  pas 
pour  pervertir  l’opinion  , mais  pour  la  ramener  , ce  que  tant  de 
fadieux  de  leur  côté  ftiifoient  pour  l’égarer  dans  fa  marche  , ou 


pour  la  corrompre  , où  feroit  donc  le  ireprocKe  qu’on  poiirroit 
lui  faire  ? 

La  nation  a décrété  aujourd’liui  la  république  ; mais  ce  n’éîoit 
pas  cette  forme  de  gouvernement  que  î’opinion  demandoit  alors, 
les  républicains  , au  contraire.,  alors  étoient  les  faclieux.  Ils  Té- 
toient  même  erxore  an  mois  de  juillet  dernier  , lorfque  l’aiTem- 
blée  légiflative  fe  déclara  elle-même  toute  entière  par  un  décret 
contre  ce  fyftême.  > 

La  nation  vouîoit  la  Conflitution.  On  pouvoit  donc  écrire  pour 
la  foutcnir  , on  le  devoit  même  , Louis  , comme  cbeffuprême  du 
gouvernement  , comme  chargé  de  maintenir  la  Conftitution  , 
comme  tenant  la  royauté  d’elle,  étoit  obligé  d’en  conferver  ou 
d’en  furveiller  le  dépôt  ; il  a pu  vouloir  inRuer  fur  l’opinion  pu- 
blique, en  la  dirigeant  : & li,  dans  l’exécution  des  vues  qu’on  lui 
auroit  préfentées  , & qu’il  aiiroit  cru  devoir  accueillir,  on  avoit 
trahi  fes  intentions  ou  abufé  de  fa  confiance  j fi  on  avoit  répandu 
à fon  infçu  des  opinions  dangereiifes  , fi  on  en  avoit  attaqué  de 
fagcs  ou  d'utiles  , il  faudroit  le  plaindre  , il  faudroit  gémir  fur  le 
fort  des  rois  ; mais  il  ne  faudroit  pas  l’accufer. 

Citoyens  , voilà  la  première  époque  de  votre  ade  d’accu - 
fation. 

Je  viens  de  parcourir  tous  les  faits  que  vous  y aviez  placés  , 
& que  vous  imputiez  à Louis. 

Je  viens  de  jufcîner  Louis  de  ces  faits  ; & cependant,  je  n’ai 
pas  encore  prononcé  le  mot,  qui  feui  auroit  effacé  toutes  les 
erreurs  ou  toutes  les  fautes  qu’il  auroit  commifes  , fi  en  effet 
il  en  élit  commis  : je  n’ai  pas  dit  que  depuis  xous  ces  faits , il 
avo’t  accepté  la  Conftitiuion. 

Ce  mot  eut  fiiffi  en  effet  pour  répondre  à tout. 

La  Conhitution  étoit  le  padte  nouveau  d’alliance  entre  la  Na- 
tion & Louis. 

Ce  paéîe  folemnel  n’a  pas  pu  fe  contracler  fans  une  confiance 
réciproque  & abfolue. 

Î1  n’y  avoit  plus  alors  de  nuages  entre  le  peuple  & le  roi. 

Le  paffé  n’exiftoit  plus  ^ tous  lés  foupçons  étoient  diflipés  , 
toutes  les  dÜTentions  appaifées , toutes  les  préventions  évanouies; 
en  un  mot , tout  étoit  oublié  ou  éteint. 

On  ne  peut  donc  plus  rappeler  feulement  ce  qui  a précédé 
la  Conititiition. 

Examinons  donc  maintenant  ce  qui  l’a  fuivie. 
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D E U X I M È M E PARTIE, 

Faits  poflirieurs  à la  conjlltution. 

Je  dîflingue  ici , les  faits  que  Taile  d'accufation  énonce,  en  deux 
cîaffes  : . ^ 

Les  faits  dont  Louis  if'étoit  pas  chargé  de  répondre  , & qui 
nhutérefiTent  que  les  agens  que  la  ConlHtution  elle -même  lui 
avoit  donnés  ; 

Et  les  faits  qui  le  concernent  perfonnellement. 

J’écarte  dVbord  de  ma  difcuiîion  tous  les  faits  qui  tomboient 
fous  la  refponfabiiité  des  ministres. 

Il  ne  feroit  pas  jufte  , en  effet , qu’on  rendît  Louis  garant  des 
erreurs  dans  lesfquelles  fes  miniftres  auroient  pu  tomber  , ou  des 
fautes  mêmes  qu’ils  auroient  commifes. 

La  Confiitution  n’avoit  point  exigé  de  lui  cette  garantie  5 elle 
avoit  créé  , au  contraire  , la  refponfabiiité  des  ministres  pour 
l’en  affranchir  ; c’étoit  à eux  feuis  qu’elle  avoit  dit  que  la  nation 
demanderoit  compte  de  tout  ce  qu’on  auroit  fait  contre  fes  in- 
térêts, ou  de  ce  qu’on  auroit  négligé  de  faire  pour  elle.  C’étoit 
fur  eux  feuis  qu’elle  avoit  dit  que  fa  vengeance  retomberoit , 
pour  tous  les  attentats  qui  auroient  été  commis  contre  fa  sûreté 
ou  contre  fes  lois.  Elle  n’avoit  pas  adreife  au  roi  les  mêmes 
menaces  , elle  ne  lui  avoit  pas  annoncé  d’accufation  ; elle  ne 
lui  avoit  pas  préfenté  de  peine  ; elle  avoit ‘d’ailleurs  , & par  cela 
même  , enchaîné  fon  pouvoir.  Le  roi  ne  pouvoit  rien  faire  fans 
fes  miniftres  ; un  ordre  fign^  de  lui  feul , ne  pouvoit  pas  être 
exécuté  ; il  falloit  que  la  caution  de  l’agent  qu’il  avoit  choilî  , 
fut  fans  ceife  offerte  à la  loi  : il  n’eft  donc  pas  étonnant  que  la 
loi  ne  l’eut  pas  lui-même  rendu  refponfable. 

On  n’a  donc  pas  le  droit  aujourd’hui  d’accufer  tout  à-la  fois  le 
roi  & fes  ininiftres  fur  les  mêmes  faits. 

Cependant  en  jetant  un  coup-d’œil  lur  les  faits  , même  minif 
térieis , que.l’adc  d’accufation  énonce  , il  eft  bien  facile  de  voir 
que  les  imputations  n’en  font  pas  fondées. 


PREMIER. 

Faits  qui  temhoient  fous  la  reJponfahUiit  des  Mmifires, 

Par  exemple , on  a reproché  à Louis  de  r/avoir  fait  part  de 
la  convention  de  Pilnitz  , que  quand  elle  avoiî  été  connue  de 
PEurope  entière. 

Mais  d'abord , la  convention  de  Pilnitz  étoit  un  traité  fecret 
entre  l'Empereur  & le  Roi  de  PrufTe  j les  conditions  de  ce 
traité  n'étoient  connues  qii'imparfaitement  dans  l'Europe  ; au- 
cune communication  pofitive  n'en  avoit  été  donnée  au  gouver- 
nement; on  n' avoit  même  aucune  preuve  certaine  de  fon  exif- 
tence;  on  n'en  éioit  inftruit  que  par  des  lettres  ou  des  notes 
des  agens  placés  dans  les  cours  étrangères:  il  n'y  avoit  donc  pas 
de  m.otif  d'état  qui  put  faire  une  loi  au  pouvoir  exécutif,  de 
donner  connoiiTance  , à une  affemblée  dont  toutes  les  délibéra- 
tions étoient  publiques,  d'un  traité  qui  lui-même  ne  l'étoit  pas. 

Mais  enfuite  , omette  connoilfauce  , que  le  gouvernement  ne 
pouvoit  pas  faire  donner  à l'afTembléc  , d'une  convention  fur 
laquelle  il  avoit  des  doutes  , il  l'a  fait  donner  à fon  comité  di- 
plomatique , au  premier  moment  ou  les  avis  lui  en  font  arrivés. 
J'invoque  .à  cet  egard  les  regidres  des  affaires  étrangères  : ils 
doivent  depofer  de  ce  fait.  ïls  doivent  attefter  que  les  premières 
pièces  qui  font  parvenues  au  gouvernement , relativement  à la 
convention  de  Pilnitz  , ont  été  remifes  au  comité  diplomatique, 
îls  attefter.t  encore  , qu'a  l'époque  où  l’exiftence  de  |cette  con- 
vention n’étoit  pas  encore  certaine  , & ou  on  paroilfoit  croire 
qu'elle  ne  recevroit  pas  son  exécution  , le  comité  diplomatique 
en  étoit  déjà  prévenu  : j'en  ai  luoi-même  dans  les  mains  les 
preuves.  Ainii  , le  minifire  à qui  on  a imputé  ce  prétendu  re- 
tard, &'qui  n'eft  plus  à portée  aujourd'hui  de  s'en  juffiiier  , puif- 
qu'il  n'exifte  plus , étoit  bien  évidemment  exempt  de  reproche. 

On  en  a fait  un  autre  k Louis , k l'occalion  des  commiffaires 
envoyés  k Arles;  on  a prétendu  que  ces  commilfaires  s'étoierit 
plus  occupés  k Éivorifer  les  contre-révolutionnaires  , qu'à  les 
réprimer. 

Mais  Louis  a fait  k cet  égard  , dans  l'interrogatoire  qu'il  a fubi, 
une  réponfe  parfaitement  jufte. 

Il  a dit  que  ce  ii' étoit  pas  par  les  aéles  de  ces  commiffaires 
qu'il  falloit  juger  les  intentions  du  gouvernement , mais  par  les 
înftruâ:ion,s  qu'ils  avoient  reçues. 
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Vous  r/acciifez  parces  mltrudions , vous  ne  pouvez  donc  pàs 
accufer  ie  gouvernement. 

Vous  avez  reproclié  à Louis  d’avoir  retardé  d’un  mois  l’cnvoi 
du  décret  qui  avoit  réuni  Avignon  & le  comtac  Vénaillin  à la 
France. 

Citoyens  , l’alTemblée  îégiflatlve  avoit  adreiTé  le  même  re- 
proche au  miniftre  LclTart  j c’écoit  là'  un  des  chefs  de  l’accufa- 
rion  élevée  contre  lui  , & fur  laquelle  la  haute-cour  nationale 
devoit  prononcer.  LelTa  t n’eft  plus  : il  a péri  au  moment  où  U 
préparoit  fa  juftification  pour  l’Europe  j il  avoit  annoncé  lui- 
même  que  cette  juftification  , à laquelle  il  travailloit  dans  le 
fond  de  la  prifon  où  il  étoit  renfermé  , ne  laifteroit  pas  le 
moindre  nuage  fur  fon  innocence.  Pouvez-vous  renouveler  au- 
jourd’hui, contre  fa  mémoire  , une  imputation  dont  la  mort  lui  a 
Oté  le  pouvoir  de  fc  difculper } ^ 

Vous  avez  reproché  encore  à Louis  les  troubles  de  Nîmes,  les^ 
agitations  de  Jalês,  la  confpiration  de  Dufailîant. 

Mais  eft-ce  donc  à Louis  à répondre  de  tous  les  orages  qu’une 
auflï  grande  révolution  devoit  nécelTairement  exciter  ? Il  eftdra- 
poflîbie  , en  général , qu’il  n’y  ait  pas  de  troubles  dans  un  pays 
où  l’on  change  la  forme  du  gouvernement  ; il  étoit  dilfteile , 
fur  -tout,  qu’il  ne  s’en  élevât  pas  dans  le  midi  de  la  France  , 
où  les  efprits  naturellement  ardens  , font  facilement  portés  à fe  ’ 
livrer  à tous  les  mouvemens  qu’on  cherche  à leur  imprimer.  On 
a imputé  à Louis  d’avoir  favorifé  ces  troubles  ; on  a cru  que 
parce  que  les  princes,  fes  frères  , avoient  des  liaifons  avec 
Dufahlant  , il  avoit  pu  aulli  en  avoir  lui-même  ; mais  cette 
opinion  étoit  une  erreur.  On  peut  juger  même  de  cette  erreur, 
par  les  pièces  qu’on  a communiquées  à Louis  ; car  on  remarque, 
entre  autres  chofes , dans  ces  pièces  , un  pouvoir  donné  à Du- 
faiüant  , pour  emprunter , au  nom  des  princes , une  fomme  de 
cent  mille  écas  : cr  , on  conçoft  que  fi  Louis  avoit  été  occupé  de 
protéger  des  confpirations  , il  n’auroit  pas  réduit  les  confpirateiirs 
à la  néceftité  d’emprunter  une  fomme  aulfi  difproportionnée  avec 
les  dépenfes  que  leurs  projets  devoieiic  exiger  , & qu’il  leur 
auroit  fourni  lui-même  des  fecours  un  peu  plus  aélifs. 

Mais  , au  refte  , à mefure  que  la  connoilfance  de  tous  les 
troubles  du  Midi  eft  parvenue  au  gouvernement,  il  s’eft  em- 
prefié  de  les  tranfmc-ttre  lui-même  à l’alTemblée  ; & toutes  les 
précautions  qu’elle  a défirées  ou  ir.fpirées , ont  été  prifes  pour 
les  réprimer  ; la  preuve  en  eft  dans  le  réfultat  : c’eft  que  ces 
troubles  n’exiftent  plus  déjà  depuis  plufieurs  mois  , & que  ce 
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tônî  les  forces  & les  moyens  du  gouverne  mène  qui  les  one 
éceints. 

On  a voulu  , a l’occafon  de  ces  mêmes  troubles  , faire  un 
crime  à Louis  d’une  lettre  q^ue  JVi^enjîhein  , commandant  du 
Midi,  & qui  avoir  été  rappelé  , lui  avoir  écrite  depuis  Ton  rappel. 

On  a fuppofé  qüe  Louis  l’avoit  employé  depuis  cette  époque. 

Mais  , d’abord  , Louis  ne  pouvoir  pas  empêcher  Wiginft  hein  de 
lui  écrire  une  lettre  après  ion  rappel,  & il  a déclaré  au  furplus 
qu’il  n’a  voit  aucun  fouveiiir  d’avoir  reçu  celle  dont  on  parle, 
Sc  que  l’on  ne  cite  que  d’après  un  prétendu  regiftre  tenu  par  cet 
officier. 

Tout  ce  qu’il  pouvok  faire  , étoit  de  ne  pas  lui  donner  de  nou- 
vel emploi , depuis  fon  rappel  j & , en  effet,  Wiginfthein  n’a  point 
eu  de  nouvel  emploi. 

On  a parlé  .d’un  commandement  de  la  Corfe  j il  n’a  jamais  eu 
ce  commandement. 

On  a parlé  auffi  d’un  grade  dans  l’armée  du  nord  j & il  eft 
poffible  en  effet  que  la  Fayette  l’air  demandé.  Le  projet  de  lettre 
qu’on  a trouvé  dans  les  bureaux  de  la  guerre , paroît  même  en 
être  un  indice  ; mais  le  fait  efl:  que  cette  kttre  n’a  jamais  été 
envoyée  , & que  Wigiiifthein  , qui  eft  toujours  refté  à Paris 
depuis  Ton  rappel,  & jufquà  fa  mort,  n’a  jamais  été  employé 
depuis  ce  rappel. 

On  a reproché  à Louis  les  comptes  rendus  par  Narbonne , à 
railcmblée  rationaie  , lelativemenc  à l’armée. 

Je  réponds  qu’âu  fortir  de  fon  miniftère , Taffemblée  nationale 
décréta  que  Narbonne  , feul  rerponfable  de  tous  les  aftes  de 
geuvernement  qui  le  concernoit , emportoit  i’eftime  & ks  regrets 
de  la  nation. 

On  lui  a reproché  d’avoir  détruit  la  marine  & d’avoir  confervé 
îc  miniftre  Bertrand  , malgré  ks-obfervations  que  i’affemblée  na- 
tionale lui  avoit  adreffées.  i 

Je  réponds  que  le  miniftre  Bertrand  a toujours  réfuté  lui- 
rnéme  les  inculpât. ons  qu’on  élevoit  contre  lui  j &que  , tant  que 
rclfcmbiée  nationale  ne  l’aceufoit  pas , Lôuis  étoit  k maître  de  lui 
cf  rferver  fa  confiance.  ' 

On  lui  a reproché  les  défaftres  des  Colonies. 

Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  de  l’en  juftifier. 

On  lui  a reproché  le  moment  où  il  avoit  dénoncé  les  pre- 
mières hoft.lités  qui  nous  menaçoient  de  la  part  de  l’armée  de 
iPrulTc. 

Louis  a expliqué  lui-même  , dans  fon  interrogaisoire  , q).i’îl 
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avoît  dénoncé  ccs  hoftilitcs  à rafTeüibJée  natioaak  , au  pre- 
mier moment  où  il  en  avoit  eu  la  connoîfTancc  certalae , Sc 
Je  dépôt  des  affaires  étrangères  en  fournit  la  preuve. 

On  lui  a reproché  la  reddition  de  Longwi  &c  de  Verdun. 

Je  réponds  qu’à  Longwi  ce  font  les  habitans  qui  fe  font 
rendus. 

Et  quant  à Verdun , qui  avoir  donc  nommé  ce  commaadanc , 
aujoiird  hui  lî  célèbre  par  fon  héroïGne  , ce  Beaurepaire  , qui  a 
mieux  aimé  mourir  lui-même  que  de  fe  rendre,  ii  ce  n’ed;  pas 
Louis  1 

• On  lui  a reproché  d’avoir  iaiiîe  avilir  la  nation  française 
dans  différens  pays  de  l’Europe. 

Je  nVa  ici  qu’un  feu!  mot  à dire. 

Je  demande,  pour  Louis  , qu’on  cc«npuîfc  le  dépôt  dçs  affaires 
étrangères  , & on  y verra  les  preuves  les  plus  authentiques , que 
toutes  les  fois  qu'il  a été  dénoncé  au  gouvernement  quciqu’indiice 
faite  aux  français  , dans  quelque  cour  de  l’Europe  , le  goiiverue- 
ment  en  a demandé  aulïi-tôt  la  réparation. 

Le  temps  nous  a manqué  à nous-mêmes  pour  faire  faire  ces 
recherches  j mais  Louis  attelle  que  les  preuves  exiftent. 

Enfin  on  a reproché  à Louis  d’avoir  retenu  les  gardes  Suiffes  ,, 
malgré  la  Conftitution  qui  le  lui  défendoit , êc  raffcrnblée  qui 
en  avoit  ordonné  le  départ. 

Voici  les  faits  qui  répondent  à cette  imputation,  & qui  la 
réfuteat. 

Un  décret  de  l’affemblée  canftituante  , du  ij  fepteînbre , avoir 
dit  que  le  Roi  feroic  prié  de  faire  préfenter  inceffamment  au  Corps 
légîfîatif  une  nouvelle  formation  du  ci-devant  régiment  des  gard-s 
Suiffes , d’après  les  conventions  ou  capitulations  qui  auroient  été 
agréées  par  le  Corps  helvétique.  . 

Et  cependant  l’affemblée  nationale , conlidérant  que  ce  régi- 
ment avoit  bien  mérité  de  la  nation  par  fa  conduite  , avoir 
ordonné  qu’il  feroit  entretenu  fur  l’ancien  pied  , jufqu’à  ce  qu  i! 
eût  été  ftatiié  autrement  fur  fa  defiinatioa  & fur  U mode  de  forr 
fervice. 

D’après  ce.  déeret , les  gardes  Suiffes  étoient  toujours  reliés 
dans  le  même  état. 

Le  15  juillet  dernier  , l’affemblée  légillativc  rend  un  décre  r 
qui  ordonne  que  le  Pouvoir  exécutif  fera  tenu  de  faire  forci c , 
fous  trois  jours,  les  troupes  de  ligne  étant  en  garnilbn  dans  Pails. 

Autre 'décret  du  même  jour , qui  ordoiuie  que  le  co  noté 
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matîque  fera  fon  rapport  fur  les  capitulations  avec  les  SnifTeSa  & 
fur  la  fuppreflion  de  la  charge  de  colonel-général  des  SuiiTes. 

Le  17  , lettre  de  d’AfFry  , relativement  à Tordre  qvii  lui  avoit 
été  donné  de  faire  partir  le  régiment  des  gardes  Suiffes. 

Il  invoque  les  capitulations , qui  n’étoient  pas  encore  abrogées. 

Décret  qui  ordonne  que  provifoirement  , & en  attendant  le 
fapport  du  comité  diplomatique  , deux  bataillons  de  ce  régiment 
s'éloigneront  à trente  mille  toifes  de  la  capitale. 

D'Àlfry  , placé  entre  les  capitulations  helvétiques  & la  volonté 
que  fembloic  manifefter  Tafembiée  , adreffe  , le  4 août  , à Taf- 
fembléc , de  nouv'eiles  obfervations  fur  le  mode  d’cxécurion  de 
ce  décret. 

L’ali'emblée  pafTe  à Tordre  du  jour. 

Le  décret  eft  exécuté. 

Citoyens,  voilà  les  faits  des  miniftres,, 

Louis  auroic  pu  fe  dirpenfer  de  les  difeuter,  par  cela  féal 
qu’ils  étoieiifc  les  faits  des  miniftres. 

Tous  ces  faits  , en  effet,  feroient  vrais  , ils  fourniroient matière 
à reproche  , ils  feroient  accufables,  que  Louis  n'en  répondroit  pas. 

Mais , en  les  difeutant  avec  la  rapidité  à laquelle  )’ai  été  forcé 
par  le  temps,  j’ai  voulu  prouver  au  Peuple  Français  que  même 
dans  les  chofes  où  la  nation  ne  lui  avoit  pas  demandé  de  ga- 
rantie , Louis  s’étoit  toujours  conduit  comme  s’il  avoit  été  obligé, 
par  la  loi  , de  lui  en  offrir  une. 

Je  pafTe  maintenanr  aux  faits  que  Ton  peut  confidércr  comme 
le  concernant  perfonnellemeat. 

§.  1 1. 

Faits  per  formels  à Louis, 

îci  , Légiftatenrs , le  temps  me  force  encore  de  prefTer  ma 
marqhe. 

Je  répondrai  cependant  à tous  les  reproches  qui  ont  été  faits 
à Louis. 

J’y  répondrai , à la  vérité  , avec  plus  de  rapidité  & moins 
de  détail , que  fj  j’avois  pu  me  livrer  à toutes  les  combinai- 
sons néceilaires  pour  une  défenfe  qui  embrafTe  tant  de  chefs 
difFé''-nis  j mais  j’y  répondrai  enfin  de  manière  à les  réfuter. 

Je  dois  le  redire,  les  confc  Is  de  Louis  n’ont  point  fon  gé  à 
eux  j ils  n'ont  fongé  qu’à  Louis. 

Nous  favîons  bien  que  , dans  une  caufe  fur  laquelle  toute 
TEurope  porte  aujourd’hui  des  regards  inquiets , & oui défendre 
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devant  les  reprérentans  d’une  nation,  qui,  paf  Tes  trioimplies 
eft  devenue  l’objet  de  l’étonnement  de  toutes  les  autres,  ofFroit 
à tous  les  mouvemens  de  Famé , un  fujet  ii  riche , il  auroic 
fallu  une  difcullion  , pour  ainfi  dire  , auffi  grande  que  la  caufe 
même.  Mais  nous  voulons  ici  éclairer  le  peuple,  le  ramener, 
difîiper  les  préventions  qu’on  lui  a .infpirées  5 nous  voulons  le 
convaincre  par  les  faits  feuls  5 & l’abandon  de  tous  les  mouvemens 
oratoires  eft  un  facrifîce  de  plus  que  nous  faifcns  à Louis,  8c 
fans  doute  FEurof  c elle-même  nous  en  faiira  gré. 

On  a d’abord  attaqué  Louis  fur  Fon  r fus  de  faiiçlionner  le 
décret  du  camp  de  Paris  , & celui  des  prêtres. 

Je  puurrois  fans  doute  ob^  rver  que  la  conftirution  lailToit  au 
roi  fa  fanélion  abrokunent  hb.e,  & o^u’en  fiippofant  que  Louis 
fe  fût  trompé  dans  les  motifs  qui  le  portoieuc  à refufer  de  fanc- 
tiohnrr  le  décret  ru  camp  de  Paris,  on  n’auroit  pas  le  droit  de 
lui  demander  compt"  de  On  erreur,  & encore  moins  celui  de 
la  lui  eprocher  comme  un  crime. 

Mais  en  écartant  cette  réflexion,  Sc  en  fiippofant  qu’en 
effet  ce  fût  une  erreur  , je  réponds  qu^’au  fond  Ton  refus 
navoit  ici  que  des  motifs  {âges.  Il  craiguoit  d’exciter  des 
troubles  ; le  décrer  donnoit  des  alarmes  à la  garde  nationale; 
les  opinions  de  la  capitale  étoient  divîfées  ; une  grande  pa:tic 
de  ces  opinion  paroilfoit  juftifier  le  décret;  une  plus  grande 
encore  paroilfoit  1-.  combattre  ; le  confeil , lui-même , n’étoit  pas 
d’accord.  Au  milieu  de  toure'^  ces  agitations  , Louis  crut  qu’il 
ctoit  prudent  de  refiifer  la  fandion  qu‘011  lui  demandoit;  mais, 
en  même  temps , il  fe  détermina  à une  mefure  qui  avoit  les 
mêmes  avantages  que  le  déc  et , 8c  qui  n’en  avoit  pas  les  ineon- 
véniens.  Il  forma  le  camp  de  Soilfons,  8c,  par  évènement,  cette 
combinaifon  eib  celle  qui  efl  devenue  la  plus  importante  pour 
la  nation  ; car  le  camp  de  Soilfons  a rendu  les  plus  grands  fer- 
vices  à l’aiTnce  françaife  , 8: , dans  le  fait , celui  de  Paris  elic 
été  inutile. 

A l’égard  du  décret  des  prêtres  , Citoyens,  on  ne  force  pas 
îa  confcience.  Louis  auroic  craint  de  bleiTer  la  flenne  , en  le  fanc- 
tîonnant  ; il  a pu  fe  tromper  , fans  doute  , mais  fon  erreur  même 
étoît  vatueufe  ; & en  en  blâmant,  fi  l’on  veut , le  réfultat , il 
impoflibk  de  n’en  pas  refpeéfer  au  moins  le  principe. 

Rappel  z-vous , au  refle  , la  journée  fi  mémorable  du  10  juin  , 
& voyez  avec  quel  courage  Louis  tenoit  à fon  opinion  1 Combien 
d’aiur-es  princes  eufient  cédé  à des  apparences  de  péril  auffi  mena- 
çantes î Eh  bien  1 Louis , au  contraire , écouta  fa  confcience  & 
non  pas  la  peur;  il  continua  de  réfifter  ; & fi  quelque  chofe  pou- 
vo.itjufîifierfon  refus  aux  yeux  de  ceux  qui  ont  été  le  plus  difpofés 
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à lui  en  faire  vn  crime , j’ofe  dire  que  c’efl  la  perfdvérance  de 

#e  refus  même. 

Ne  croyez  pas  d’ailleurs , que  cette  opinion  de  touis  fur  U 
décret  des  prêtres,  fut  une  opuiion  ifolée  , & qu’aucun  miniftrç 
de  fon  confeil  ne  1.;  partageât  avec  lui  : le  miniftre  Mourgues  lui 
écrivoit , dans  la  même  jimmée  du  20  juin  , que  ce  décret  n’étoit 
ni  fuivanî  fes  principes  , ni  fuivant  fon  cœur. 

On  a oppofé  aufli  à Louis,  à loccafion  des  prêtres , un  mémoire 
qu’on  lui  avoit  envoyé  de  Rome , & où  il  paroît  que  le  Pape, 
réclamoit  fes  droits  fur  Avignon , & ceux  du  Saint-Siège. 

Mais , comment  Louis  auroit-il  pu  empêcher  le  Pape  de  lui 
envoyer  un  mémoire  j Se  où  peut  être  de  fa  part  le  délit  pour 
l'avoir  reçu  } ■ 

On  lui  a oppofé  également  une  lettre  qu’il  écrivoit,  en  17^1 , à 
révêque  de  Clermont,  & ou  il  s’annonçoit  à lui  comme  difpofé  à 
rétablir  le  culte  catholique,  quand  il  le  pourroit. 

Mais  ce  feroit'là  une  opinion  purement  religîeufe,  St,  par 
ionféquent , une  opinion  libre  5 cette  liberté  eu  écrite  dans  la 
conftitütion  : la  conftitution  civile  du  clergé  , au  contraire  , n’y  eft 
pas  3 elle  en  a été  retirée , ou  plutôt  elle  n’en  a jamais  fait  partie  ^ 
& Louis  écrivoit  avant  l’époque  où  il  a accepté  la  conftitution. 

Louis  a pu  d’ailleurs  accepter  la  conftitudon , fans  la  croîr© 
exempte  d’erreur  j il  l’a  même  dit  quand  il  l’accepta.  Il  a pu 
cfpérer  des  réformes  légaies5  mais  il  y a loin  d’efpérer  des  réformes 
légales  à rintention  de  détruire  ou  de  renverfer. 

On  a reproché  à Louis  d’avoir  continué  de  folder  fa  garde , dont 
l’aftemblée  avoit  ordonné  le  licenciement. 

Citoyens , ici  fe  préfenrent  plufieurs  réponfes. 

D’abord,  on  ne  peut  pas  contefter  que  Louis  n’eût  été  le  maître 
de  refufer  de  fanébonner  le  décret  qui  avoit  prononcé  que  fa 
garde  feroit  licenciée , puifque  cette  garde , il  la  renoit  de  la 
conftitution  clle-rmême  , & qu’on  ne  pouvoir  la  lui  ôter  que 
de  fon  aveu;  cependant  rallemblée  nationale  lui  a demandé  ce 
licenciement  3 il  l’a  ordonné. 

Mais , comme  le  décret  de  licenciement  accordoit  à Louis 
la  faculté  de  recréer  cette  même  garde  , & de  la'  recom- 
pofer  en  partie  des  mêmes  fujets,  il  falioit  bien  que  jurqu’à  ce 
que  cette  recompohdon  pût  s’effeduer , Louis  leur  continuât  à 
tous  la  folde  qu'il  leur  donnoit. 

C’étoit  un  ade  d’humanité  , tout-à-Ia-fois  , & de  juflice. 

Louis  le  devoit  d’abord  à l’égard  de  ceux  qui  dévoient  & 
peovoient  rentrer. 
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II  le  (îcvoit  eiifuîte  à Tcgard  des  autres,  pr'fque  ces  autres 
gardes  nétoient  pas  jugés. 

îl  ne  l’a  pas  fait  d’ailleurs  clandeftinement  ; il  l’a  fait  par  une 
ordonnance  qui  a été  publique . 

On  a dit  que  parmi  ces  gardes , il  y en  avoir  de  connus  par  kut 
fncivifme. 

Mais,  premièrement,  on  n’avoit  rien  articulé,  à cet  égards 
d’individuel  & de  polîtif.  ^ 

Secondement , on  ne  pouvoit  pas  les  croire  coupables  , tant 
qu’ils  nétoient  pas  jugés. 

Troifièniement  enfin  , ceux  qui  auroient  été  convaincus  d’inci- 
vifme  aux  yeux  de  Louis,  ne  feroient  pas  rentrés  danS' la  reconi- 
pofition  qui  auroir  été  faite  5 mais  jufques-là  il  y auroic  eu  de  la 
barbarie  à Louis  de  leur  refufer  des  fecours  dont  la  nécedité  pour 
eux  étoit  fi  prefTante. 

On  a reproché  aufTi  à Louis  d’en  avoir  donné  aux  émigrés  , 
des  fecours. 

On  lui  a reproché  des  intelligences  avec  fes  frères. 

On  lui  a reproché  d’avoir  cherché  à favorifer , parle  moye  nde 
fes  ambalTadeurs , la  coalition  des  puifTaaces  étrangères  concr* 
la  France, 

On  lui  a reproché  enfin  fon  influence  à la  cour  de  Viennes 


- Légiflateurs , je  réunis  tous  ces  faits,  parce  qu’ils  rentrent  tous 
dans  le  même  chef  d’actufation  ; & je  vais  répondre. 

D’abord,  je  dois  obferver  que  dans  tous  les  aéles  publics  du 
gouvernement , Louis  n'a  cefle  de  témoigner  la  plus  forte  oppo- 
f tion  à l’émigration , 6c  qu’il  l’a  toujours  combattue , non-feu- 
lement  par  toutes  fes  proclamations  nationales , mais  par  toutes  fes 
relations  avec  rétranger,. 

J’invoque , à cet  égard , les  regiftres  des  affaires  étrangères 
ceux  du  confeil  ; le  temps  nous  a manqué  à nous-mêmes  pouf 
les  dépouiller  ; mais  iis  doivent  en  renfermer  une  multiiuce 
dcxcrapies. 

Je  puis  toujours  en  citer  un  fait  qui  eft  bien  remarquable  , 
dont  les  affaires  étrangères  ont  fourni  la  preuve. 

Au  mois  de  novembre  1791  , les  émigrés  avoieut  voulu  faire 
acheter  des  canons  6c  d’autres  munitions  de  guerre  , que  les  hab;- 
tans  de-  Francfort  avoient  refufés.  ^ 

Louis  en  eft  informé  par  Ton  réfidenr. 

Sur-le-champ  il  fait  écrire  à ce  réfident , par  fon  minifiTc 
pour  lui  donner  ordre  de  remercier  de  fa  part  le  magiftrat  de 
Fiiaiicfort,  de  la  fage  conduite  qu’il  avoir  tenue  ea  cette  ©ccalioEy 
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& riiwîur  à redoubler  de  précautions  & de  vigilance  . pour 
empêclier  q ;e  les  émigrés  ne  parvinflent  à fe  procurer,  a 
Ixancfoit,  & les  aimes  Ôc  les  munitions  qu’ils  y avoient  fait 
dcmancitr. 

Voilà  pour  les  acies  publics. 

Maintenant,  y a-t-il  eu  des  ades  privés? 

On  parle  de  fecours  d’argent. 

Citoyens,  il  n’y  a pas  eu  un  fcul  émigré  , un  feul  véritable 
émigré , à qui  Louis  ait  donné  des  fecours  pécuniaires. 

Il  a fourni  à l’entretien  de  fes  neveux,  depuis  que  leur  père* 
n’étoit  plus  en  état  d’y  fournir  lui-même. 

Mais  , qui  eft-ce  qui  auroît  le  courage  de  lui  en  faire  un  crime  ? ; 

D’abord,  l’un  de  fes  neveux  n’avoit  que  onze  ans,  & l’autre 
quatorze  , lorfque'Heur  père  eft  fort!  de  France  5 Sc  peut-on  con- 
fidérer  comme  des  émigrés,  des  enfans  de  cet  âge  qui  fuivent 
leur  père  ? • • . , 

' En  fécond  lieu,  point  de  loi  encore  à cette  époque,  qui  eût 
fixé  l’âge  relatif  à l’émigration  : la  Convention  elle-même  vient 
d’en  faire  une  ; mais  cette  loi , que  la  Convention  vient  de  faire* 
n’exilfoit  pas. 

En  trcçfième  lieu,  depuis  le  décret  qui  avoir  déclaré  les  biens 
des  émigrés  acquis  à la  Nation,  & q;i  avoit  par  conféquenc 
enveloppé  tous  ceux  de  leur  père,  les  neveux  de  Louis  étoknt 
fans  reffourres  ; Sc  c’étoient  fes  neveux. 

Lui  éioit-il  donc  défendu  de  fentir  la  nature  & d’obéir  à fes 
mouvemens?  & parce  qu’il  étoit  Roi,  falloit-il  qu’il  cefsât  d’êcre 
parent,  ou  même  d’être  homme?  / 

Il  a fait  quelques  dons  particuliers  à la  gouvernrnte  de  fes 
enfans  ; mais  c’étoit  la  gouvernante  de  fes  enfans , Sc  qui  étoit 
fortie  de  France  dès  1785». 

Il  en  a fait  à un  des  menins  qui  avoient  élevé  (a  jtunc/Te,’' 
Çhoifeul  - Beaupré  ; mais  Choifeul  é oit  retiré  en  Italie  depuis 
le  commencement  de  la  révolution,  & n’a  jamais  porté  les  armes 
contre  la  France  (i). 

Il  en  a fait  à Rochefort  qu’on  cite  dans  Fade  d’aceufation  ; 
mais  Rochefort  n’eft  pas  émigré. 

Il  a fait  pafTer  une  fomme  d’argent  a Bouillé  5 mais  c’étoit  pour 
le  voyage  de  Montmédy. 


(i)  Nous  avons  oublié  de  parler  de  la  Vauguioii  - qui  eft  cité  dans  l’aftc 
d’aceufarion ,•  mais  la  \'‘auguion  étoit  au ffi  un  autre ’ü.enin  de  Louis, '-ôc  il 
étoit  retiré  en  Efpagne  dès  les  ptemiers  momeiis  de  la  révolution. 
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On  îaî  reproclic  tin  don  fait  à Hani*Ifon  ; itia's  îl  luî  Acroh  » 
par  jufUce  , de» le  dedommag  r des  pertes" qui!  avoit  faîtes  dan* 
ce  même  voyage  de  Montra édy,  & ^ttc,pat  fa  Heuation,!!  lui 
'droit  impodiblé  de  fupporter. 

On  dit  ^ue  Bouillé  a remis  à Monfieur,  pa-  ordre  de  Louis 
une  Tomme  de  fix  cent  quelques  mille  livres , qu*il  tenoît  de  lui. 

Mais  c*e(i  une  phrafe  purement  amphibologique  , qui  a donné 
lieu  à cctcc  imputation. 

Le  compte  envoyé  par  Bouillé  porte  : d Monjîtur  ^ frert 

du  Roi,  pur  fou  ordre. 

Cet  ordre  cft  évidemment  celui  de  Monfeur,  qui , en  effet  ^ 
donnoitdcs  ordres  dans  l’écranger,  & même  des  brevets  Aîus  le  nom 
du  Roi , & liOn  pas  celui  de  Louis  ; & la  méprife  n’cft  venue  que 
de  cctre  qualité  de  fr  re  du  Roi  qu'on  ajoute  au  npm  de  Mon- 
feur  : mais  la  vérité  eft , & , fi  on  nous  avoit  donné  communica» 
ticm  4cs  pièces  qui  ont  dû  accompagner  le  com-  te  qu’avoit  envoyé 
Bouillé  , & dans  lerquelles  devoir  néceffa^rcment  fc  trouver 
l’ordre  de  Monfieur , on  en  auroft  eu  la  preuve  authentique  : 
la  vérité  eft,  dis-je , & Louis  l’affirme*,  que  jamais  il  n’a  fait 
pafTer  à Monfieur  aucun  fecours  pécuniaire. 

Tout  ce  qu’il  a fait , a été  de  payer  une  ancienne  dette  de  foa 
' autre  frère , de  400,000  livres  ; mais  cecc.-  dette  , Louis  l’avoit 
cautionnée,  & Tans  doute  on  ne  fera  pas  étonné  qu’il  n’ait  pas  violé 
fou  engagement  (I  é ^ ' 

Le  cautionnement  de  la  librairie  en  1789  » dont  on  m’a  pas 
craint  de  lui  ^aire  un  crime , car  on  lui  a dirpucc  jurqu'aux  ihou* 
vemens-  les  plus  innocens,  étoit  auffi  un  afte  de  bienTaifance  , & 
qui  avoir  pour  objet  de  favorifer  & de  Toutenir  ce  comtnerce.'^  * 

Ainfi  toutes  ces  libéralités  qu’on  lui  reproche  honorent  fba 
•ceur , Sc  aucune  ne  peut  faire  fufpefter  Tes  princip  es. 

On  lui  reproche  d’avoir  influé  à la  cour  de  Vienne  ; & , poaf 
le  prouver,  on  cite  une  lettre  de  Dumourier  à Monficir,  od 
Dumourier  paroîc  lui  préfenter  Bret  uil  co  nme  ayant  quelque 
influence  à la  cour  de  Vienne,  & ou  ilTuppofe  , en  même  temps  ^ 
que  Breteuil  pouvoir  connoitre  la  volonté  du  Roi.- 

(i)  Note  expViçat’ve , podi^'eure  à la  ridaSiùn  Le  tréror  public  étoit  chargé 
de  payer  plufîeurs  dettes  de  Philippe  d’Artois.  Savalette  Deûage  ayo't  avancé 
â un  ieé créanciers,  une  romme  de  ao 9,000  livres,  3c  Louis  l’avoir  cautionnée: 
C’eft  de  ce  cautionnemenc  donc  on  parle  : ain(î  la  fom  '«<e  a été  payée  d un 
Hïtxufi't  en  France  , dtn’avoic  par  c«n(equ«nt  aucan  rapport  i l’émigratiuO* 
Défenfe  de  Lou^s,  ' £ 


la  preuve  qu'en  efî'ct  Louis  ait  approuvé  la  conduûe  de 
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d’abord,  ce  n’eft  qu’une  lettre  de  Dumourter  , & Ütf*' 
mourier.ctoit.  bien  .l’agent  des  prin  es  auprès  ‘ des  puilTanccs 
' étrangères  , mais  n'ccoit  t as  celui  de  Lcuis.  Son  opinion  ne  peut 
donc  êt.  e ici  d’aucun  poias. 

£n  lecond  lieu , cette  op'nion  mêrrc  n’cfl:  pas  la  pieuve  de 
rtxiftencc  du  fait  dont  Dunxurier  parle  , c’cft*à-dirc  , que  Bre- 
tcuil  connut  en  effet  la  volonté  du  Rv  i. 

Et  enfin,  quand  on  uoic  meme  jufcju’à  regarder  l’allégation  de 
Vw  routier  comme  une  pr^  uvedi  ce  fait  étrange,  eu  eftia  preuve, 
qu’il  faudroit  bien  néceffairement  rapporter  aüfli,  que  cette  vo- 
lonté du  Roi,  qu’on  nexplique  pas,  fût  une  voionte  de  nature  à 
être  acculée  î 

On  cite  également  une  lettre  de  Touîongcon  , écrite  au  moment 
«•Il  d fe  difpofoit  à faire  un  voyage  à Vienne,  & oü  on  a pi  étendu 
qu  il  difoit  que  le  roi  Avoic  daigné  lui  faire  mander  qu  ïL  approuvoi$ 
fa  conduite. 

Je  .pGurroîs  remarquer  d’abord  que  cette  lettre  de  Toulongeoa 
paroît  infiniment  fufpedc  , car  on  y .pane  d’un  Valéry , .neveu  de 
Tqulongeon  , lieutenant  ccilonv.1 , &:  on  allure  que  Valéry  n’elf  que 
coufin  de  Toulongeon  & non  pas  fon  neveu,. & qu’il  n’cft  pas  non 
plus  lieutenant-colonel. 

Or,  Toulongeon  fe  fero  t~il  trompé  ainfî  lui-mcme  fur  fa  famillei 

Mais  j’admecs  l’alléça"''" 
fuite -t- il 

Où  cft 

^oulorigton  i 

Peut-on  l’acculer  lur  une  aiie^non  qui 

Et  la  faufilèté  de  cette  affercion  ne  fc  fait  elle  pas  afftz  appcrccyoir. 
d’elle -mêmic,  loffqu’on  lemarque  que  c’eft  aux  princes,  frères  de 
Loviis,  que  Toulongeon  écrit  que  Louis  lui  a fait  mander  qu’il  a|>- 
prouvoit  fa  conduite  , & que  iujr  un  fait  aulli  important , piûrqa’il 
s’agilfoit  des  intentions  ou  de  la  volonté  de  Louis  , il  ne  donne  à ceS 
princes  aucun  renfe’gnement  ni  aucune  preuve  } 

A quoi  conduifent  d’a  Heurs  toutes  ces  accufatîons  dont  la 
baie  fe  prend  dans  des  lettres  "i  On  va  en  juger 
particulier. 

On  a ©ppofé  à Loiiîs  une  lettre  de  Choîfeul-Gouâfier 
quelle  il  paroît  que  Choifeul-Gouffier  étoit  occupé  à cimenter 
Paliiance  de  la  Turquie  avec  l’Autriche;  & on  a cru  que,  parce 
que  Choifeul  avoir  été  1 ambafiadeur  de  Louis,  on  pouYeit  ÎJB* 

puccr  à Louis  les  projets  de  Onoffeui 


t5f7 

Maîc  fc  ne  veux , pou?  répondre  à cette  imputation , ^ae  la  lettfl^' 
même  de  Choifeul. 

Cetre  lettre  prouve,  en  tfFct,  deux  chofes  : la  première  ^ 
^ue  déjà  deux  mous  avant  Ton  rappel , Ciioifcul-Gouffier  avQÎtf 
offert  Tes  fervices  aux  princes , & n’en  avoir  pas  reçu  de  ré* 
ponre.  ' V “ ” 

La  première  phrafe  comtreiicc  ainfi  : ' . , . ■ 

cc  Quoique  je  n’ayc  point  reçu  les  ordres  de  vos  aîteffes  royitef| 
» que  j*£tvois  oféfoUicnerily  a deux  mois  ^ ) ç.Ç^Qrç.  qu  belles  uurotir 
» daigné  recevoir  avec  bonté  l’iiommagê  de  mon  dévouement? 
&L  de  mon  inaltérable  fidélité 

Et  la  féconde,  e'eft  que  c’eft  trois  jours  après  fon  rappel , kV 
•aufe  même  re  fen  rappel , q^ie  Ghoifeul-Goufficr  s’écoit  dctermii^ 
à réitérer  de  nouveau  l’offre  de  fes  fervices  aux  princes,.  & 
former  des  projets  cont  e i’ambafladeur  national,  qui  àvoit 
«ommé  po^  le  remplacer.  - ' / ' 

La  preuve  én  cft  dans  cette  autre  phraft^ 

« J’ai  reçu,  il  y a trois  jours,  n»cs,  lettres,  de  rappçl  j cites- 
t»  m*an  non  cent' que  je  fuis  remplacé  par  M.  de  Semonvillc 
« les  projets  de  ect  ambarTadeur  natîonàl  ne  font  pas  douteux.  . • 
& vos  altcffes  royales  font  trop  cciâiiéçs  pour  ne  pas  appert 
•»  cev©*r’lcs  funeftes  incouvéniens  de  la  négociation  doht  il  l’cfe 
chargé  >3,.  ’ ’ ' 

Ainfi  c’étGÎt  Çhoifeuî  qui  écrîvoît,  qui  agîfl*<»ît  > ^uî , rappelé  pà# 
Louis,  offroit  fes  fervices  aux  princcs|qui  s’efforçoit  de  confer\rç|i^ 
Sa.  place  malgré  fon  rappel  ; & c’eft  Louis  qu’on  acculé  l ' j 
Enfin,  onaoppoféà  Loui^ un  billet  fans  date,  qu’on  dit- 
de  la  main  de  Monfieur  au  nom  des;  deux  frères,  & qVGftaffu.^ 
avoir  trouvé  parrrii  fes  papieis.  - , - 

Louis  a déclaré  qu’il  ne  poûvoît  ni  avouer,  ni  contefter  faiil^ 
tdicnticité  de  ce  biîlet,  ^ 

Mais , premièrement , ce  billet  éft  un  ade  de  fes  frères,  nqil 
pas  de  lui.  ‘ , 

Secondement,  ce  billet  même  prouve  évidemment  que(.Jjpuî|t 
n’étoifc  pas  en  relation  avec  eux  ; ca^r  il  r^e^fuppvfe  ni  npuveiil^f  re# 
çiies  avant , ni  réponfe  qu’on  atteoie  après.  , . j -r' 

Troifièmement , enfin , la  dernière  pftrafe  en  reporte  etairement 
la  date  a 1 époque  de  !a  (uf^enfion  de  Louis  en  comme 

on  voit,  cette  date  feule  fuffiroic  pour  empêcher  qü’on.nq,  put 
^ tirer  aucune  indudion.  .j. 

Je  ne  ija’arrêt®  pas,  au  refte,  f«ir  cette  imputadon  de  commerce 

£ a- 
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eonf  dér^hh  (Tu‘on  n’îpas  craint  de  faire  à Louis,  & dont  on  a f re- 
tendu <jue  les  papiers  de  Septeuil  fournüroicj^t  la  preuve. 

Vou'  lui  av4z  voiTv-mêmes  rerîdu  jufticc  ; vous  n^en  avez  pas  fait 
Un  chef  de  votre  ade,  vous  n’en  avez  fait  qu’mie.^ucftion  j mais 
quand  veus  avez  fait  cette  queftion  à Louis , il  a dû  vous  en  «am* 
fefter  Ton  étooiieroent.  ^ ^ 

La  circonftancc  qui  a fervî  de  bafe  à cette  imputation  révoiranté, 
cft  , en  effet , extrêmem -nt  fimplc. 

Xoui'  avoir,  comme  tous  les  rois  fes  rrcdéccffcurs , une  femme 
particulière  qu‘il  deftinoit  à des  ades  de  bienfaifance.  * 

En..L790  il  la  confia  à Septeuil,  avant  meme  qu’il  fur  tréforîcr 
de  la  lifte  civile. 

Sepr  uil,  qui  ne  vouloir  pas  être  foup^onnê  d’en  avoir  profite 
perfonrcIIciHcnt,  la  plaça  d abord,  pendant  quelque  temps^  en 
effers  fur  Paris,  & enfuite  ea  Icttrcs-de-charge  fur  Paris  & fut 

îu.' • ■ 

Pans  l’intervalle  3 en  rendoît  compte  à Louis,  ou  payoit  les 
fommes  pour  lefque  les  Louis  donnoit  litr  lut  des  mandat^;. 

" ] Voilà  les  faits  : Louis  affirme  qu’ils  font  cxàüds  ,'6c  il  n’y  à danî 
Ics'papiers  de  SepteuÜ  aucune  pièce  qui  les  démente.  ' . 

Tout  ce  que  prc'cntent  ces  papiers , c’eft  ureîpcculatîon  qu’il  pa* 
Vô|ti  quc  Sçt;rcuilr,  qui  avoir  des  fonds  coi  fidéraples  en  propriété, 
‘"avoir  fà'tc  au  mois  de  mars  dernier,  pour  fon  propre  compte , ca. 
marchandifcs  achetées  & revendues. chez  l’étranger. 

‘Mais  Septeuil  qui,  dans  une  déclaration  qu’il  a rendue  pu- 
blique / explique  cette  ^écuiation,  avoue  lui- même  que  non- 
ftmeo  ent  elle  ne  regarioit  que  lui,  mais ‘ qu’il  çxiftoic  «n  r-  gîftre 
'pVriiculi^r  tenu 'pour  le*  fonds  de.  Louis,  qu’en*  à dû  trouver  auflî 
parmi  feS  papiers , mais  dont  ôn  ne  nous  a pas' donné  communica- 
doi  ,&  qui  îrid'quciufagc  de  ces  fonds  memes. 

Je  ne  .m’arrêterai  pas  non  plus  fur  ces  prétca^!ues  compagnies 
de  contrc-révoluti  cnaitfcs,  qu’on  fuppofe  que  Louis  encretenoit 
'dans  Paris,  & qui  étoient,  dit-on  , deftinées  à y opérer  des  raou- 
Vemens  capables  de  fervir  fes  vues.  * 

Jamais  Louis  ^n’eft  defeendu  ^ans  de  pajeils' dérath.  * 

^ Jamails  , comme  il  vous  l’a  déclaré  lui- meme , il  n’a  eu  des  vuw 
Cont-^c-révolutionnaires.  ^ 

Les  miniftres  ont  pu  vouloir  connoître  l’état  de  Paris. 

Ih  ont  pu  y avoir  des  Obfervarcurs. 

' ^ Ils  ont  pu  délirer  que  ces  obfcivateBrs  leur  rendifient  compfe 
des  opinions  8c  des  tnouvemens»  . ^ 
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Ils  ont  pii  {a’ana:  <le«  jpu^na  x utiles- 5 maîs  -c’ér5ient  ks 
nîftrci;  & ri' h pas  Louis , d’aiilcars , les  rniniîlres  eux-îucmrS 
n’ont  jamais  pn  avoir , dans  cts  foins  qu  iis  auront  cru  devoir  fe 
"^doimer  que  des  vues  conftitutionneiles. 

Je  viens  au  reproche  de  fubernacio*  de  plufieurs  membres 
de  ralTemblce  Icgiflative. 

On  a aci  ufè  Louis  d’avoir  voulu  faire  pafTer  par  des  voies  cor* 
luptriccs  , des*  décrets  relatifs  à la  liquidation  des  charges  de  fa 
ma*  for  , & 'des  ptnfions'dç  fa  lifte  civile.  . ‘ 

Léginttetus  , j oferai  vous  dire  que  vous-memes  ne  l’avJz 
pas  cru.  * ' " " 

Vous  n’avez  jas  cru  qu*il  y .eût  un  fcul  membre  de  raftemblec 
Icgiflâtive^qîii  eut  été capable  dc^fc  vendre  a la  corruppon^,  ni  que. 
louis  eût  été  lüi-mêmc  capable  d'à  rexercer.  , " ^ , 

: eût  donc  été  icl'i’inrcrêc  de  Louis  } 


ïttjuel 

Iquidation  des  charge^' dé'  fa^maifon  avojc  été  évaluée  dans 


ns. 
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radfinblcc  conftiruante  , 'par  Monrefq'uioû  /à  trente  rnîlllpj 
Éllc  avoîc  été*  évaluée  par  Ca  fibdn  , dans  l’alfeinblée  léglflative , 
4 la*  même  foftiaic.  . ^ ' 

L'adnûniftrateur  de  la  lifte  civile  les  pprcoît  également , dç  fou 
«ôté,  à trente  millions.  Mais  U avoit  un  autre  plan:  ilvou'oic 

Î|uc'  les  officiers  de  la“maifon  dii  roi  qui  fcroienc  confc'rvés/yer* 
aiTent  dix  rr. illions  dans  le  tréfor  national  , pa^  forme  dc'cau  ion- 
neAcfit'^'dopt  les  inté  cts  feroient  payes  par  la  hfté  civile  que  Sa 
liqûidatîôô'fût  îédüitc  à vingr. 

Ce  plan  avoit  été dgalçmc'nt  adopté' par  le  commiiTaîre-Uqui- 
dateur;  : -i  - 

On  fc  propofoit  auffi  de  le  faire  agréer  par  ralfembléc  natio'* 
«aie.  ' ''  ' ’ ■ , 

Mais  qu*ofFroît-iI  donc  de  fi  utile  , pour  qu’on  dût  recourir  à la 
corruption  pour  en  obtenir  le  fuccc«  ? ' ' ; 

il  fédû  foit  dé  dix  millions  la  liquidation  des  charges  de  iV  maifoa 
de  Louis. i ‘ --  I ^ 

. Il  foulagcoit  de  dix  m ' liions,  !a^Gai|fc  nationale. 

Il  chargeôît  la  lifte  civî.'e  des  mterêts  de  cette  fomme. 

Où  éioic  donc  ravahta^' qu’on  y trouvoit  pour  les  fir 
de  Louis  ? * - ‘ - ' ■ 


finances 


Ôh  parle  ' d’ane  fomme  de  cinquante  mille  lîyres  , que  de- 
jnan.ioit , dit-on  , le  commifiaire-liquidateur  : mais  cecte  fomme 
ne  lui  éro't  pas  ,dcih»éc  à-lu -naemc  ; ehe  devoir  payer  les  fraiil 
de  bure^  qukxige«û  oae  liquidation  fi  confidérahle* 
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A î’Igard  âc  la  lîquî  dation  des  penlTonS  , îl  parole  îc  projet 
4c  deertr  étoit  c divifer  ces  penlîons  en  trois  clalfcs. 

Les  pépiions  pour  rervice  dans  la  maifon  militaire  : or  les  fou» 
itettoi  à la  liquidation.  • - 

On  foumettoit  éi^a  cmert  à !a  liqu'da^'ion  toutes  les  pépiions 
accordées  par  les  Rois  prédéce fleurs  de  Louis,  pour  fervice  dans 
fa  inaifon  domeft'que. 

Et  quant  à celle?,  accordées  par  Louis  lu**  n ême  , pour  fa  maifbjs 
domeltique  , ou  par  la  feue  reine,  on^en  rénvoyoic  les  titulaires. à 
fe  pourvoir  fur  la  lifte  ci vüe.  . , , 

C’eft  pour  ce  projet  de  décret  qui  débarralToic  dit-on  , la  lifto 
civile  d’un  grand  nonib'C,  de  p.nfipr^s  qui  la  regardoieijt , qu’en 
fuppo^e  qu'i.  y a eu  en  effet  de  Ja  corruption  exercée  q & po^t 

Îîrouver  cctre  coirupiion  , dii  .cite  une  I ttre  de  radminiftrateur  de 
a lifte  civile  , écrite , dic-on  , aulTi  à Sepceuil  , & où  il  lui  difolt 
que  ce  décret  ccûteroic  quinze  cent  mille  livres  , & qu’il  lui  falloit 
cette"  lomme  pour  ic  lendemain. 

Je  pourrois  decRander  d’abord  , fl  cette  letti  c cft  fincère  , fî'elle 
a été  véritablement  éaitc  par  l’adniiniftratéür  de  la  lifte  civjlç  , & 
fi  en  effet , c’eft  lui  qui  l’a  adrelfce  à Septeuii. 

Je  pourvois  demander,  fi,  aujourd’hui  que  cet  adrainiftraceur- 
n’exifte  plus  , on  peut  argumenter  d’üne  lettre  dont  ir,.u’a  pas 
reconnu  rauthenticité  avant  dè  mourir  ^ fi  on  peut  interpréter 
contre  fa  mémoire  le  fens  d’une  pKrafe  qu’il  cxpliqueroit  peut-* 
erre  lui-même,  s’il  vi  .oit  encore  , fi  enfin  c’eft  une  preuve  qu  il  y 
ait  eu  véritablement  quelque  corruption  exercée.  . 

Je  pourroîs  den  ander.  ....  mais  pourquoi  des  confiderations^ 
de  ce  genre  , lorfque  je  puis  répondue  avec  uii  feul  mot  > ^ 

Le  fait  eft,  qu’il  réfuite  des  pièces  mêmes  qui  ont  été  contmtt- 
uiquées  à Louis,  que  c’eft  lui  feu!  quia  empêçhé.  que  ce  projet  de 
décret  ne  fût  fournis  à raflemblée  nationale  & examiné  ( i). 

Croit-on  maintenant  que  fi  ce  fûc  liii  qui  fe  fut  pei-mis  des  ma- 
nœuvres  coupables  pour  le  faire  rendre , ce  fût  lui  àulll  qqî  eût 
empêché  qu’il  ne  fin  rendu  I , 

Et  quel  eût  donc  été  le  motif  qui  eût  pu  le  détermiaer  à folü- 
citer ,*  parades  intrigues , un  pa>'eil  décret? 

" Je  ne  parie  pas  de  Ton  caraélère  , qui  répugne  à toute. mefurç.. 
lâche. 

Je  ne  parle  pas  des  membres  de  ,l'aflèmbléc  , qui  étpicnt^^îea 
îneapab  es  de  s’y  prêter.  . \ - 


( i)  L»s  plêcK  inlmts  prouvent  qps  Louis  en  frit  de  Lhumeue» 
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ilfe. parte  ïîô  ton  interet  * ou  éroit-ill 

Si  ^ en  effet , il  avoir  voulu  fc,  debirraffen  des  penfiotir  <jü*onres^ 
Çetoit  Air  fa  iifte  civile,  qui  ren  empéchoit^  iln’aveit  qu’à  ne  pas 

Ies;'aycr. 

Et  croît-on  que  Louis  n’eût  pas  piieux  aime  «e^tc  mcfure-là  que 
l’autre  ? Croit  on  qu^il  n’eût  pas  préféré  d’ufer  d’un  aéle  de  fa  vo- 
lonté, plutôt  que  de  recourir  à un  moyen  qui  eût  été  dénaturé  à 
le  compromettre? 

L’homme  capable  d’cxetcêr  une  corruption  criminelle  , & qui 
peut  lui  nuire  , n’eft-il  pas  encore  bien  plus  capabjc  d’un  refus  in- 
jufte , mais  qui  n’cft  pas  dangereux  pour  lui } 

En  un  mot,  je  conçois  la  corruption  qui  tourne  au  prefî:  de 
térêt  perfonncl  ; malbeureufement  le  cœur  humain  en  fournit  la 
preuve  ; mais  une  corruption  qui  nous  lailfê  toute  la  baflelTe  dont 
elle  nous  fouille  ; & dont  l’avannàge  eft  tout  entier  pour  autrui'^ 
j’avoue  qu’il  m’efi  impoflîble  d’en  avoir  l’idée. 

On  a fait  auflî  à Louis  une  autre  imputation  , ^ui  ,.dans  le  pre- 
mier moment  où  elle  fut  connue , dut  exciter  une  grande  fermenta-' 
Ron  dans 'le' peuple  ,&  dut  lui  paroîire  bien  grave. 

On  ra.acCuA  d’avoir  continué  de  payer  toujours  fes  gardes-duÿ; 
corps  à Coblentz. 

En  examinant  cette  imputation , Légîflatcurs , je  ne  dois  pas  ba* 
îance'r'à  voiis  déclarer  qu’elie  m’avo^t  fait  à moi-même  l’imprçflîon 
4a  plus  doulnureiife  j j’avois  ofé,  avant  d'être  le  défenleur  de 
Louis,  fufpeélcr  fa  bonne  fois  j’avois  ofé  élever  des  doutes  fur 
fes;  intentions;  lespreuvesme  paroilfoient  fi,  fortes  , les  picces-fî 
claires,  les  rérùliacs  qu.’on  en  tirost  fi  évilenS,  qu’il  m’étoit  impof- 
Éble  de  concilier  l’opinion  que  j’aurois  voulu  pouvoir  me  donner, 
avec  celle  que  je  me  trouvois  obligé  de  prendre.  Eh  bien  l je  m’ac- 
eufe  de  mon  er  eur  : la  dèfmfc  de  Louis  ma  éclairé;  & je  viens 
ici  , aux  yeux  dé  la  France  , lui  faire  la  réparation  folemneile  que 
je  lui  dois. 

Un  mot  fçul , mais  décifîf,  va  éclaircir  cette  imputation.  . - 

Aucun  de  vous  n’a  sûrement  oublié  que  toutes  les  pièces  quon  a 
îttïprirnées , la  lettre  Ide  Poix  à ‘Louk,  le  mémoire  qu’il  lui  avoir 
adrïlTè  , la  lettre  de  Cobleniz  les  états  nominatifs  des  gardes-du- 
corps  5 que  toutes  ces  pièces , dis- je,  fe  reportent  au  mois  à'oâobrc 
, &i  la  letcîc  de  Coblentz  meme  porte  cette  date. 

£)i  bicfl  i voici  cc  qu’eexivon:*  k a 4 noyijjgèn  fuivanti 
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fajmînîftrateur  4c  la  Hftc'  civile  au  tféfôrî€t  ât  téîtt'  mênj^ 
lifte. 

« L’intention  du  rot , Mcmficur,  eft  de  continué  r aux  officiers 
«0  & gardes  des,  quatre  compagnies  de  fes  garder  • du - corps* 
93  leur  tr.4t.  ment  aâ:uel,  jufqu*a  ce  q c fa  majefté  ait  prononci 
93  définitivement  fur  leur  fort  uirérieur  : mais  fti  majefté  entend 
93  que  le  montant  de  ces  traitemens  ne  foit  plus  délivré  en 
« mafTe  à major  ; & qu^  déjo-^mats  chaque  individu  „ 

93  officier  ou  garde , fok  payé  à la  caîffe  de  la  lifle  civile  ^ 
’n.jur  fa  quittai :ce  ou  procuntion  ^ accompagnés  d'un  certi- 
*>  ficat  de  refidence  dans  le  royaume.  Sa  majefté  m*a  cfia  gé 
93  auflî  de  vous  rranTmettre  fes  ordres,  pour  qu’il  en  foir 
w U é de  m^me  à l’égard  des  officiers  & autres . employés  du 
93  ci-devant  régiment  des  gardes  - ffançaifcs  , auxquels  elle  coui 
« tinue  un  traitement. 

« Je  Vous  préviens , an  furplus  , que  fa  majefté  a ordonné  de 
93  ccfl'er^  à compter  du  premier  juillet  dernier,  le  paiement 
fi  dé  toures  dép-nfes  quelconques,  relatives  aux  compagnies  des 
93  gaides“du*-otps  , autres  que  celles  des  traitemens  confervés, 
93  & de  la  fubfiftancc  des  chevaux  ». 

Je  n’ai  pas  befuin , Légiftateuts , de  m’arrêter  fur  un  pareil 
texte. 

v^ous  voyez  qu’il  fait  dirparoîrrc  jufqû’à  la  trace  de  cette 
imputation,  dont  Louis  a cré  la  viftime  u malheur  eu  fe.^ 

Cei  endant,  que  de  réflexions  cruelles  cette  circonftance  fait 
naître  1 

foutes  les  pièces  qui  forment  la  bafe  de  l’imputation  ont  reçu 
la  plus  grande  publicité;  on  a dénoncé  Louis  pour  ce  faîr  à la 
France  entière  ; on  l’a  dénoncé  à l’Europe  ; & la  pièce  qui  fulfilbit 
fenle  pour  le  juftifier,  demeure  ignoiéeî 

li  y a plus  ; les  papiers  dej’idminiftrateur  de  la  lîfte  c'vîlc 
ont  * té  ùifis;  l’original  de  l’ordre  que  Louis  lui  avoir  donné  * 
& qu’il  tranTmetroit  !ui  même  à Septeuil , devoir  être  dans  cca 
papiers  : c’étoit  fon  titre  & fa  garantie  ; il  n avoir  pas  pu  s’em- 
pêcher de  le  conferver  ; & cependant  , par  la  plus  étrange 
fatalité,  on  trôuve  tout  dans  ces  papiers,  excepté  cet  ordre. 

Heureufement  pour  Louis,  qu’il  s*cn  rappelle  luV-riêmc 
date;  qu’il  fe  rappelle  la  lettre  qu'il  avoir  chargé  radminiftra- 
teur  de  *a  lifte  civile  d’é-  rire  à Septeuil  ; qu’il  f ut  chercher 
cette  lettre  dans  fes  bureaux,  qu’il  s’en  fait  délivrer  une  expé- 
dition auehentique , & qu’ü  peut  la  produire  aujourd  hui  aux 
veux  de  l’Europt.  ^ . 

' Jugez 
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, Juge^s  maîntcnant,  Citoyens,  par  le  cara^ère  de  cette  impu- 
tation , de  toutes  les  autres. 

Jugez  (^uel  avantage  auroit  eu  Louis , fi  pn  n’avoit  ps  faifi  ou 
enlevé  fes  papiers  dans  l’invafion  de  Ton  domicile  j s’il  avoit  pu 
allîfter  lui-même  à leur  cxamcMi  j s’il  eût  pu  réclamer  les  picces  qui 
devoient  néccflaîrement  fe  trouver  parmi  celles  cju'on  iuj  a oppo- 
fiéesj  s’il  eût  pu  oppofer  , fur-tout,  toutes  cel  es  fur  Icfquelles 
fa  mémoire  ne  lui  fournir  plus  de  renreignemens. 

Jugez  avec  quelle  force  il  eût  répondu  a tous  les  reproches  que 
vous  lui  avez  faits  ^ puifti^u’i!  y a répondu  , même  fans  ces  pièces; 
que  d’éclaircidemens  fati^iaifans  il  vous  eût  donnes  , de  queile  lu- 
mière il  eût  éclairé  routes  ces  aceufations  ténébreufes,  qdi  n’ont 
pu  recevoir  quelque  confiflaiice  que  des  ombres  mêmes  dont  on 
avoit  Tu  les  couvrir  ? 

Jugez  enfin  combien  nous  devons  avoir  de  regrets , nous  dc- 
fenfeurs  , de  nous  voir  privés  d’un  fecours  qui  nous  eût  fourni  des 
refi'ouices  de  conviélion  fi  puifiantes  5 jugez  aes  efpérances  qu’il 
Eous  eûr  été  permis  de  concevoir  , par  les  moyens  de  notre  i^éijue- 
ment  même  , jugez  de  ce  qu'a  dû  coûtera  notre  cœur,  dans  une 
caufe  aufli  mémorable  , !e  défaut  de  temps , de  commtmicanon,  de, 
recherches,  l impuifiance  de  nos  efforts,  f excès  même  de  notre 
ttclc  , & combien  il  eft  déchirant  pour  nous  de  nous  trouver  forcés 
dé  répondre , en  quelque  forte  , à l’Europe,  de  la  deftinée  de  Louis , 

de  feutir  que  la  grandeur  feiulede  cette  impolante  fonélionétoic 
précifément  l’obftacle  même  qui  empêchoit  le  plus  de  la  biea 
remplir. 

Je  vous  retrace  notre  douleur.  Citoyens;  & c*cfi:  en  me  livrant 
devant  vous  à ce  profond  fentiment  que  j’éprouve,  que  j’arrive 
«nfin  à cette  défaftrcufe  jeurnee  du  10  août,  qui  feroiten  effet ^ 
^omme  on  l’a  dit,  de  la  parr  de  Louis , le  plus  grand  des  crimes  , 
s’il  étoitvrai  qu’il  eût  eu  , à cette  épouvantable  époque,lesinccn-* 
»rons  atroces  qu’on  lui  a fuppofées. 

Repréfentans  du  peuple  , je  vous  fupplic  de  ne  pas  cenfidérer 
dans  ce  moment  ” les  défenfeurs  de  Louis  comme  des  defenrenrs. 
Nous  avons  notre  confcience  à nous  : nous  aufil  , nous  faifons 
partie  du  peuple;  nous  fentoiis  tout  ce  qu’il  fent  3 nous  éprouvons 
tout  ce  qu’il  éprouve  3 nous  voulons  tout  ce  qu’il  veut  ; nous 
fommes  citoyens  , nous  fommes  Français  ; nous  avons  pleuré  avec 
le  peirple^  nous  pleurons  encore  comme  lai  , fur  tout  It  fang 
qui  accLiîédans  la  journée  du  10  août3  &fi  nous  avions  eru  Louis 
coupable  des  inconcevables  éyéncmensqui  l’ont  fait  répandre,  vou» 
Ùéfenfe  de  Louis^  F 
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né  nons  verrie^  pas  aujourd’hui  avec  lui  à votre  barre , lui  prêter, 
oferai-je  le  dire  ? lui  précer  l’appui  de  notre  courageufe  vera- 
efté. 

Mais  Louis  cft  aceufé  5 il  efl:  aceufé  du  plus  affreux  des  délits  5 il 
lui  importe  de  s’en  juftifier  à vos  yeux,  à ceux  de  la  fiance , a 
ceux  de  l’Europe  ; il  faut  donc  l’entendre;  il  faut  dépoler  toutes 
les  opinions  déjà  faites , toutes  les  préventions,  toutes  les  haines; 
il  faut  l’entendre  comme  fi  vous  étiez  étrangers  à cette  fcène  de 
déloîation,  qu’il  faut  bien  que  je  vous  retrace  au  moins  en  tableau  : 
vous  le  devez  , puilque  vous  vous  êtes  créés  fes  juges.  Legiflateurs, 
tous  vos  fuccès  , depuis  cette  journée , que  vous  avez  appelé  vous- 
méme  immortelle  , vous  auroient  permis  d’être  généreux  ; je  ne 
^ous  demande  que  d’être  jufles. 

Vous  vous  rappelez  la  journée  du  ^o  juin  , !e  refus  de  Louis  de 
céder  au  voeu  .de  la  muirirude  qui  avoic  pénétré  armée  dans  fou 
château,  fa  perfévé rance  dans  ce  refus.  Cette perfévérance aigrit 
encore  cette  multitude  déjà  animée.  On  s’empare  de  Ton  reffentimenr. 
On  le  fortifie  , on  le  nourrit,  on  luiinfpirc  des  préventions  nou- 
velles, on  sème  des  bruits  de  complots;  on  fuppofe  un  parti  formé 
pour  enlever  la  perfonne  de  Louis,  de  la  tranfporcer  hors  delà 
capitale  ; on  prête  à ce  parti  de  vaftes  reffources  ; on  parle  de 
préparatifs  , de  dépôts  d’armes,  d’habillemens  militaires;  des 
dénonciations  font  faites  à la  municipalité , elles  s’y  multiplient; 
la  fermenratiofc  ne  fait  que  s’accroître,  le  mois  de  juillet  fc  paile  ainfi 
dans  les  agitations  & dans  Les  oragds.  ' ’ 

Cependant  Louis  s’occupe  de  les  calmer.  II  avoir  cru  d’abord , 
par  fagefîe  , devoir  lailler  tornber  ces  bruits  de  préparatifs  de 
dépôts  d'armes.  La  cohfîftance  qu’ils  acquièrent  lui  apprend  enfin 
Qu’il  feroit  dangereux  de  les  dédaigner.  Il  fent  le  befoin  de  raf- 
wirerlepeuple  fur  des  inquiétudes  même  chimériques.  Il  s’offre  donc 
lui-même  aux  recherches.’ li  écrit  le  z6 y«///£r  au  maire  de  Paris  ; 
il  lui  demande  de  venir  faire  la  vîfite  de  fon  château.  Il  donne 
des  ordres  pour  que.  les  portes  foient  ouvertes  au  maire  : le  maire 
répond  qu’il  chargera  des  officiers  municipaux  de  cette  vifite  La  vîfite 
ne  fefaic  pas.  Louis  écrit  à l’AfTcmblée  nationale^  Il  lui  fait  part  de 
fés  inquiétudes  ; il  lui  rend  compte  de  fa  lettre  au  maire  , & de  fa 
téponle  ; l’AfTcmblée  ne  prononce  rien. 

Dans  cet  intervalle  , l’effervefcence  s’accroît  par  les  précau^ 
tîons  mêmes  que  Louis  avoir  prifes  pour  l’arrêter;  les  mêmes  bruits 
fe  renèuvejlenc  ; les  dénonciations  à la  municipalité  recommen- 
; le  boujlloanement  des  efpri-îs  augmente  3 on  ne  parle  plus  que 
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îa  (îécliéance  (ïe  touîs;  on  la  demande  , on  la  provoque  ; îe« 
comniilTaires  des  fedioils  s’afTembîent)  une  adrelle  eft  préfentcc 
à rAlTemblée  nationale  , le  5 août par  ces  commîfl'aires  , le 
înaire  à la  tête  , pour  demander  aux  Repréfencans  de  la  Nation 
d’a  'corder  la  déchéance  de  Louis  aux  vœux  du  peuple  i bientôt 
on  la  follicite  plus  ouvertement;  on  veut,  ou  l’obtenir,  ou  l’ar- 
racher ; on  fixe  le  jour  oii  on  déclare  qu’il  faut  qu’elle  ^oit  pro- 
noncée ; on  annonce  que  fi  elle  n’eft  pas  prononcée  dans  la  féance 
du  9 au  10,  le  toefin  Tonnera  le  10  à minuit,  que  la  générale 
fera  battue,  & que  rinfurjcélion  du  peuple  aura  lieu. 

Dès  les  premiers  jours  d’août,  Louis  avoit  bien  fenti  que 
fa  pofition  devenoit  plus  critique  ; il  vqyoit  le  mouvement  de^ 
efprits  ; on  lui  rendoit  conipte  , tous  les  jours,  des  opinions 
de  la  capitale.  On  i’informoit  des  progrès^  des  agitations  ; if 
craignit  quelqu’erreur  de  la  miiltitude  ; il  craignit  pour  la  vio- 
lation'de  fon  domicile  ; il  commença  à prendre  quelques  précau- 
tions céferdîves  ; il  s’entoura  de  la  garde  nationale  ; il  plaça  des 
SuilTes  dans  Ibn  château;  il  entretînt  une  correfpondance  encore 
plus  exaéle  avec  les  autorités  populaires  ; enfin  , il  ne  négligea 
aucune  des  mefures  de  prudence  que  les  évènemens  & l’efpè^ee 
de  danger  qu’il  croyoit  courir  , pouvoîent  lui  infpirer. 

Le  9 août  arrive;  oh  excite  alors  dans  l’efprit  de  Louis, 
des  alarmes  plus  vives  encore  ; on  lui  parle  de  rafle mbiemens  ; 
on  lui  annonce  des  préparatifs  ; on  lui  fait  craindre  pour  la  iiuic 
même.  Louis  alors  redouble  de  précautions  : le  nombre  des  gardes 
nationales,  qui  dévoient  veiller  fur  le  château , eft  augmenté; 
les  SuilTes  font  mis  fur  pied  ; les  autorités  confti tuées  font  appelées. 
Louis  fait  venir  autour  de  lui  le  département  ; il  fait  venir  les 
officiers  municipaux  ; il  s’environne  ainfi  des  fecoiirs  & de  k 
préfence  de  tous  les  magiflrats  qui  ponvoient  avoir  le  plus 
d’afeendant  ou  de  puiflance  lur  î’efprit  du  peuple.  Ces  magiftrats 
requièrent,  au  nom  de  la  loi,  les  gardes  nationales  & lesSuifies 
de  ne  pas  laifler  forcer  le  cliâteau.  Ils  donnent  les  ordres  que 
la  circonflance  rendoit  néceflaires.  Le  maire  lui -même  vifite  les 
poftes.  . 

Eicnrôc  , en  effet  , !e  toefin  fonne  , la  générale  fe  bat  , le 
peuple  accourt.  Quelques  heures  fe  paffent  dans  une  agitation 
fans’  effet:  vers  le  mapn  , la  marche  du  peuple  commence  ; il 
fc  porte  vers  les  Tuileries  ; il  sj  por^*  a'-mé  ; des  canons  Ife 
fuîvent  ; les  canons  Ibnt  braqués  vers  îés  postes  du  château; 
Ir  peuple;  ^eff  là.  . . . ' 

Le  procureur- général-fyndic  du  département  de  Paris  , alors 

^ Fa’ 
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s’âvanee  j <1es  ofEcÎÆrs  municipaux  raccompagnent  > ils  parlent 
à la  multitude  ; ils  lui  vrpréfenrent  que,  raflembléc  en  (î  grand 
nombre  , elle  ne  peut  pré  (enter  de  pétition  ni  à Louis  , ni  à 
l’aifemblée  n -.rîonale  ; ils  l’ir virent  à nommer  vingt  pétitionnaires. 
Cette  invitation  n’a  aucune  fuite. 

Pendant  ce  temps-la  , le  ranemblemert  augmente  ; une  foule 
irninenfe  fe  rend  fur  la  place  du  Carouféî.  Le  mouvement 
devient  plus  fort  , le  danger  croît.  Les  magiftrats  du  peuple 
avertis  fe  reproduifent  devant  les  troupes.  Le  procureur-généraL 
fV''dic  leur  lit  l’article  V de  la  loi  du  3 octobre  ; il  !ec  exhorte 
à défendre  le  domicile  de  Louis  , dont  l’aucorité  étoit  conAitiiée, 

Il  leur  donne  , fans  doute  à regret,  l’ordre  de  rcpoii.fer  la  force 
par  la  force  ; mais  il  le  donne.  Les  canonniers  , pour  toute 
réponfe  , déchargent  leurs  canons  devant  lui. 

Le  procureur  - général  - fyndic  rentre  fur-le-champ  dans  le 
château  ; il  avertit  Louis  de  la  préfence  du  danger  ; il  le  pré- 
vient qu’il  n’a  pas  de  fecours  à attendre.  Louis,  qui  déjà  avoîc 
envoyé  depuis  quelques  heures  Tes  Minilbres  à l’AfTemblée  na- 
tionale. pour  foliiciter  le  fecours  d’une  députation  , lui  fait  parc 
de  nouveau,  de  la  (îtuation  dans  laquelle  il  fe  trouve  : rAlTembice  * 
nationale  ne  prononce  rien.  \ 

Le  procureur-générâl-fyndic  * ainfi  que  deux  autres  membres 
du  Département  , invitent  alois  Louis  à fe  rendre  IuL-même  ait 
fein  de  l’Air^mblée  nationale;  üs  l’engagent  à s’y  rendre  avec 
fa  famil’e  ; ds  lui  en  font  fentir  la  néceiîîré.  Louis  s’y  rend. 

Une  heure  après  nos  malheurs  commencent. 

Citoyens,  voilà  les  faits. 

les  voilà  tels  qu’ils  font  connus,  conlbatés  dans  tons  les  écrits 
publics,  recueillis  dans  les  procès-verbaux  de  rAlTcmblce  natio- 
nale , en  un  mot , confgnés  par-tout. 

Je  n’y  ai  rien  ajouté  de  moi-même  ; je  n’ai  fait  qu’obéir  au 
devoir  de  ma  défenfe  , en  vou';  rappelant  ces  triflcs  détails  , &: 
vous  voyez  par  la  rapidité  irérae  avec  laquelle  je  les  parcours, 
combien  il  m’en  coûte  de  les  retracer. 

Mais  enfin  , voilà  les  faits. 

Maintenant  , hommes  jiiftes  , oubliez  , s’il  elb  podible  , les 
affreux  réfultats  de  certe  fanglante  journée;  n’en  cherchez  avec 
moi  que  les  caufes , Sedites-moi , où  cû  donc  le  délit  que  vous 
imputez  à Louis  ? 

Ce  délit  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a fuivi  la  retraite  de 
à rAifombiée  nationale,  ou. dans,  ce  qui  l’a  précédée. 
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Or  , je  dis  d’abord  que  le  délit  ne  peut  pas  être  dans  ce  qui  a 
fuivi  la  retraite  de  Louis  à i’AfTembîce  nationale  ; car  depuis  l’épo- 
que de  cette  retraite  ^ Louis  n"â  rien  vu,  rien  dit,  rien  tait,  rien 
ordonné,  & il  n’eft  fdrri  de  l’alüe  qu’il  avoir  choifi  volontaire- 
ment , que  pour  entrer  dans  la  prifon  oii  il  clî:  détenu  depuis  le 
moment  même  qu’il  l’a  quitté. 

Comment  le  combat  s’efi-il  engagé?  Je  l’ignore;  l’h i (loi rc même 
l'ignorera  peut-être  ; mais  Louis,  au  moins,  n’en  peut  pas  ré* 
pondre. 

Le  délit  eft-il  dans  ce  qui  a la  retraite  de  Louis  à l’Af- 

fcmblée  nationale  ? 

Mais  alors  quelles  font  le^  circonflances  que  vous  aceufez  ? 

Vous  avez  parlé  d’intentions  lîoflilcs  de  la  part  de  Louis. 

Mais  o'ii  étoic  la  preuve  de  ces  intemions  ? quels  font  les  faits  que 
vous  citez  ? quels  font  ks  aéles  ? 

On  a dit  vaguement  qu’il  avoir  été  formé  un  complot  pour  en- 
lever la  perforine  de  Louis , & la  tranrporrer  ba;ÿ  de  la  capitale. 

Mais,  oii  ell  ce  complot  ? où  cii  e (f  la  trace  ? eu  en  efi;  la  preuve? 

Vous  avez  parlé  de  préparatifs. 

Je  vois  bien  , en  effet , de  la  part  de  Louis , des  préparatifs  de  dé- 
fenfe  ; mais  où  font  les  préparatifs  d’attaque.?  Qu’a  fait  Louis , po.ar 
être  convaincu  d’agreffion  ? Oiî  eft  fon  premier  mouvement,  où  eft 
fon  premier  aéf  e ? 

Vous  lui  reprochez  d’avoir  c«  encore  des  gardes-fuiffes  à cette 
épx)t^ue. 

Citoyens,  je  lis  dansle  procès-verbal  de  l’Affemblée  nationale, 
du  4 août,  qu’un  membre  avoir  pxopoféde  décréter  qu’en  donnant 
aux  Suiffes  tous  les  témoignages  poffîbies  de  fatisfadion  & de  re- 
conno-ffance,  le  roi  ne  pourroit  plus  avoir  de  régiment  fuiffepour 
fa  garde. 

J’y  lis  que  pinceurs  membres  infiftenr  pour  que  l’Affemblée,  en 
déterminant  les  récompenfes  pour  les  Suilks,  dé -lare  qu'ds  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  , & décrète  que  ceux  qui  relieront  à Paris, 
ne  pourront  faire  le  fervice  delà  garde  du  roi,  que  fur  la  rcquiû- 
tion  des  autorités  confti’uées. 

Aucune  -de  ces  proportions  ne  fit  décrétée. 

Louis  reûoît  donc  dans  les  termes  du  décret  du  15  feptembre ûQ 
l’Afferrblée  cenftituante  , qui  avoit  ordonné , que  jufqu’à  ce  que 
ks  capitulations  fuffcnt^renouvcllées , les  Suifles  conferveroieiic 
leur  deftiuaîion  & iear  mode  de  fervice. 
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Louis  pouvolt  donc  avoir  des  Sui^s. 

On  loi  reproche  d’avoir  padé  le  matin  les  troupes  en  revue. 

Mais  reprochez  donc  aufTi  au  Maire  d’avoir  vîûté  lui-même  les 
podcs. 

Louh  étoic  une  autorité  conftituée , & avoir  le  droit  de  dé- 
fendre fou  domicile;  il  devoir  compte  de  fa  fureté  a la  loi  : com- 
ment donc  peut-on  lui  reprocher  d’avoir  pris  les  précautions  necef- 
faires  pour  la  garantir? 

On  ed  allé  jufqu’à  lui  faire  un  crime  d’avoir  placé  des  troupes 
dans  Ton  château. 

Mais  faiioit-il  donc  qu’il  fe  laifsât  forcer  par  la  multitude  : fa!- 
loit-ii  qu’i!  obéît  a la  force  ? & le  pouvoir  qu’il  tenoit  de  la  conf  ;i- 
tution  n’étoit-iî  p^s  d.ms  fes  mains  un  dépôt  auquel  la  loi  elle-même 
iui  défendoit  de  foulFrir  qu’on  portât  atteinte? 

Citoyens,  fi,  dans  ce  mometit,  l’on  vous  difoît  qu’une  multitude, 
abtuféc  3c  àrmée  , marche  vers  vous;  que,  fans  refpeâ:  pour  votre 
caraélère  facré  de  légiflateurs , elle  veut  vous  arracher  de  ce  fanc- 
tuaire,  que  feriez-vous....?  ' 

On  a imputé  à Louis  des  delTeins  d’agrclïîon  funedcs. 

Citoyens,  il  ne  faut  ici  qu’un  mot  pour  lejuftifier. 

Celui-là  eli-il  un  agrcfleur , qui , fèrcéde  lutter  contre  la  multi- 
tude, eftle  prcmier'à  s’environner  des  autorités  populaires,  appelle 
le  département , réclame  la  municipalité,  Sc  va  jufqu’à  demander 
même  l’  Afiernblée,  dont  la  piéfence  eût  peut-être  prévenu  les  dé- 
fa/lres  qui  font  arrivés  ? ' , , 

Veut-on  le' malheur  du  peuple  , quand  , pour  refider  à fes  mou-- 
vemcj^s , on  ne  lui  oppofe  que  fes  propres  défenfeurs  ? 

Mais  que  parlé-je  ici  d’agreflion , & pourquoi  lai  fier  fi  long- 
temps fur  la  tête  de  Louis  le  poids  de  cette  aceufation  terrible  ? 

je  fuis  qu’on  a dit  que  Louis  avoir  excité  lui-même  I infurrcéfion 
du  peuple  , pour  remplir  les  vues  qu’on  lui  prête  ou  qu’on  lui 
fuppofe. 

El  qui  donc  ignore  aujourd’hui , que  long-remps  avant  Ia;our- 
néc  du  lo  août  , on  p'-éparoit  cette  journée  , qu’on  la  méditoit , 
qu’on  la  nourrifioit  en  filence,  qu’on  avoit  cru  fentir  la  néceîfite 
d’une  infurreédion  contre  Louis  ; que  cette  infurreélion  avoit  fes 
agens , fes  moteurs , fon  cabinet  , fon  diredoire  ? 

( Qu’eft-ce  qui  ignore  qu’il  a été  combiné  des  plans  , formé  des 
ligues  , figné  des  traités  ? 

"Qu’ed-ce  qui  ignore  que  toiu  a été  conduit,  arrangé,  exécuté 
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,pour  raccempI'ifTemcnt  du  grand  delFein  qui  devoir  amener  pour 
la  France  les  deftinées  dont  elle  jouir  ? 

Ce  ne  font  pas-là,  Lcgiflateurs,  des  faits  qù’onpailTe  déiavouer  : 
ils  font  publics;  ils  cnt  retenti  dans  la  France  entière  ; ils  fe  font 
pafiés  au  milieu  de  vous  ; dans  cette  faUe  meme  où  je  parle,  on  s’cil 
difputé  hgloire  de  la  journée  du  i o aom.  Je  ne  viens  point  concerner 
cetre  gloire  à ceux  qui  fe  la  font  déc.crnée  ; je  n’attaque  point  les 
motifs  de  l’infurrcdion  , je  n’atraque  point  Tes  efFets  ; je  dis  feu- 
Jem  nt  que  puifque  rinfurredion  a exifté&bien  antérieurement 
au  lo  d’août , qu’elle  eft  certaine , quelle  eft  avouée  , il  eft  iiu- 
po/Iiblc  que  Louis  foit  l’agrefTeur. 

, Vous  l’accufez  pourtant.  ' 

. Vous  lui  reprochez  le  fang  répandu. 

Vous  voulez  que  ce  fang  crie  ■ vengeance  contre  lui  I .. . 
Contre  lui,  qui  , à cette  époque-la  même,  n’éroit  venu  fc 
ccnêer  à l’aiTembléc  nationale  que  pour  empêcher  qu’il  en  fût 
verfé  î 

, Contre  lui  , qui  de  fa  vie  n"a  donné  un  ordre,  fanguinaire  l 
Contre  lui , qui  le  6 o6iobrc  empêcha  à Verfailles  fes  pro- 
pres gardes  de  fe  défendre  1 

- Contre  lui,  qui  à Varennes  a préféré  revenir  captif,  plutôt 
que  de  s’expofer  à occaûonner  la  mort  d’un  feul  homme  l 
Contre  lui  , qui  le  zo  juin  refufa  tous  les  fecours  qui  lui 
écoient  offerts  , & voulut  refter  fcul  au  milieu  du  peuple  1 
Vous  lui  imputez  îe  fang  répandu^ . . Ah  l il  gémît  autant  que  vous 
fur  la'facale  catadrophe  qui  l’a  fait  répandre  ; c’ed-Ià’fa  plus^pro- 
fonJe  blcffure  ; c’eft  fon  plus  affreux  défefpoir;  il  fait  bien  qu’il 
«’en  ed  pas  l’auteur  , mais  qu’il  en  a été  peut-être  la  tridcx 
occafon  : il  ne  s’en  confolera  jarnais.. 

Et  c'efb! lui, que  vous  aceufez  l 

Français,  qu’ed  donc  devenu  ce  caradère  national;  ce  ca- 
radère  qui  didinguoic  vos  anciennes  moeurs  , ce  caradère  de 
graixcienr  & de  loyauté  } 

Mettriez  - vous  votre  puifTance  à combler  l’infortune  d’un 
homme  qui  a eu  le  courage  de  fe  confier  aux  rcpiéfentaas  de 
la  nation  elle-mêmeif 

N’aurrez-vous  donc  plus  de  refped  pour  les  droits  facrés  de 
l'adle  ? ne  croiriez- vous  devoir  aucune  pitié  à l’excès  du  malheur,. 
>&  ne  regarderiez- vous  pas  un  roi,  qui  ceffe  de  l’être  , comme  une 
ivid’me  allez  éclatante  du  fort  , pour  qu’il  dût  vous  paioitre 
impollible  d’ajouter  encore  à la  miscre^de  fa  dedinée  3 

Français^  la  reyohit-ion  qui  vousrégébère , a développe  eu  vous 
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de  grandes  vertus  ; mais  craignez  qu  elle  n’ait  afFoibîi  dans  vos  amgs 
le  (entinienc  de  l’humanité,  fans  lequel  il  ne  peut  y en  avoir  que  de 
faulTes. 

Entendez  d’avance  THifloire  qui  redira^à  la  Renommée  : 

Louis étoit  jnonté  fur  le  trô.ne  a vingt  ansj  & à vingt  ans,  il 
donna  fur  le  trône  l’exemple  des  moeurs;  il  n’y  porta  aucune  foi- 
blclTe  coupable,  ni  aucune  palnoa  corruptrice  ; il  y fut  économe  , 
jufl  , fé'  è)£  ; il  ‘ y montia  roujours  l’ami  confiant  du  peuple.  Le 
perpie  délnoît  la  deftruôlioiî  d’un  impôt  défaitreux  qui  pefoic 
fur  lui,  il  le  eétruiat  , it  peuple  deniando’t  i’ab  lition  de  la  fer- 
virude  ; il  commenç-a  par  l’abolir  lui-même  dans  fes  domaines. 
Le  peu  ple  follicitcit  des  réformes  dans  la  légilîadon  criminelle  , 
pour  l’adouciffement  du  fort  des  aceufés  ; il  ht  ces  réformes. 
Le  peuple  vouloit  que  des  mi  liers  de  Français,  que  la  rio;ueur. 
de  nos  ulagesavoicntprives  luiqu  aiors  aes  droits  qui  appartiennent 
aux  citoyen^  , acquilfenc  ces  droits  , ou  les  recouvralTent  ; il 
les  en  ht  jouir  par  fes  Lois  ; Le  Peuple  voulut  La  liberté  ^ il  la 
lui  donna  ( i ) ; il  vint  même  au-devant  de  lui  par  fes  facrifîces; 
& cependant,  c’efl  au  nom  de  ce  meme  peuple  qu’on  demande 

aujourd’hui.....  Citoyens  ^ je  n’achève  pas Je  m’arrête 

devant  THiftoire  ; fongez  quelle  jugera  votre  jugement,  & que  le 
Jfîen  fera  celui  des  fiècles. 

Signée  Louis,  Deseze  , Lamoignon  ^ Malesherbe«  , 
Tronchet. 


On  vient  de  vous  expofermes  moyens  de  défenfe  : je  ne  les  re- 
nouvellerai point.  En  vous  parlant  peut-être  pour  la  dernière  fois, 
je  vous  déclare  que  ma  confcknce  ne  me  reproche  rien  , & que 
mes  défen'Eurs  ne  vous  ont  dit  que  la  vérité. 

Je  n’ai  jamais  craint  queiaa  conduite  fût  examinée  publiquement  ; 


(i)  Gctte  phrafe  ayant  été  prononcée  par  le  défenfeur  de  Louis , &:  rayée 
depuis  fur  fon  manuicnc  , la  Convenuion  nationale  a ordonné  qu’elle  feroit 
lérablie. 

Note  du  défe-feur  de  louis.  Un  de  nous  avoir  rayé  cette  phrafe  fur  le  ma- 
nuferit  , par  refpeâ;  même  pour  la  Convention,  &:  parce  qu’elle  avoir  excité  des 
murmures  dans  les  tribunes  j mais  ce  retranchement  étant  devenu  !a  matière 
d’un  décret,  nous  nous  croyons  obligé  de  déclarer  que  par  ce  mot  donncf  nous 
n’avions  eu  d’ancre  intennen  que  celle  de  rappeler  , queLoais  avoir  préparé  la 
liberté  delà  France  put  la  convocation  qu’il  avoir  ordonnée  des  états- généraux, 
& le  décret  de  la  nation  du  4 août  1789  , qui  avoir  proclamé  Louis  rejiaura^eur 
às  Id  iibsrrtfrançaiJe^nQiii  avoir  lui-mwûe  iufpiré  ce  mouvement. 


mais 
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maïs  mon  cceur  eft  déchiré  de  trouver  dans  ra£i:e  d’accufation  , 
l’imputation  d’avoir  voulu  faire  répandre  le  fang  du  peuple  , Sc 
fur-tout  que  les  malheurs  du  lo  aoiitme  foient  attribués. 

J’avoue  que  les  preuves  multipliées  que  j’avois  données,  dans  tous 
les  temps , de  mon  amour  pour  le  peuple  , & la  manière  dont  je 
m’étois  toujours  -enduit , me  paroilToient  devoir  prouver  que  je 
craignois  peu  ÿ m’expofer  pour  épargner  fon  fang  , Sz  éloigner  à 
jamais  de  mo’  une  pareille  imputation.  Signé , Louis. 


Nous  fouffgnés , Secrétaires  de  la  Convention  Nationale  , char- 
gés par  un  Décj-et  du  zé  Décembre  préfent  mois,  de  la  corredion 
de  répreuve  du  Difeours  prononcé  , le  même  jour , à .la  Barre 
de  la  Convention , par  le  Citoyen  Defeze  , pour  la  defenfe 
de  Louis  , certiHons  avoir  lu  l’épreuve  fur  laquelle  le  Difeours 
a été  imprimé , & l’avoir  collationnée  mot  à mot , en  préfence  du 
Citoyen  Defeze  , fur  la  minute  du  Manuferit  qui  a été  par  lui 
dépofée  fur  le  bureau , après  avoir  été  hgnée  de  Louisy  & de  fes 
Défenfeurs  officieux. 

Nous  certifions  qu’à  l’exception  de  quelques  légères  correc- 
tions de  dyle  , qui  ne  changent  en  rien  le  fens  du  Difeours  , l’é- 
preuve a été  rendue  parfaitement  conforme  au  Manuferit  ; que 
les  notes  explicatives  que  le  Citoyen  Defeze  a cru  devoir  ajou- 
ter , font  annoncées  comme  n’exiffiant  pas  dans  la  minute. 

Nous  certifions  enfin  que  cette  phrafe  , ( le  Peuple  voulut  la. 
liberté:  il  la  lui  donna^ , qui  avoit  été  prononcée  telle  qu’elle 
a été  écrite  dans  le  Manuferit , & qui  depuk  avoit  été  raturée  par 
l’im  des  Défenfeurs  de  Louis  , a été  par  nous  rétablie  dans  U 
minute,  -en  execution  du  Decret  du  26  de  ce  mois, 

Paris,  le  28  Décembre  J75)i,  fan  premier  de  la  République 
Françaife.  Osselin  , Secrétaire  \ J,  A.  Creuzé  - Latouche  ^ 
Secrétaire. 


